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2« L’édfication des nations africaines a été te fruit d’un long
combat contre la pauvreté, l’ignorance, les maladies et les
conflits. Dès lors, il est peu surprenant que ta dénïocratie aie
connu tant de revers en Afrique. En revanche, ce qui est
remarquable, c’est la soif inextinguible de démocratie dont ont
fait pi euve tes Africains; leur courage invincible à défier tes
régimes oppressifs et leur réussite, dans de nombreux pays, à
imposer une gouvernance responsable »1.
1 Kofi A. ANNAN, e La soif de l’Afrique pour la démocratie », The International Hernld Tribune, 5 décembre 2000, En
ligne, http://www.un.org/french/sgJarticIes/democratiePhtm, (Page consultée le 12 septembre 2011).
3RÉSUMÉ
La démocratie est actuellement perçue comme le mode de gouvernance par excellence à travers
le monde. En Afrique. les années 1990 furent marquées par un élan de démocratisation traversant
presque tout le continent. Ce changement politique entraîna dans bien des pays du continent noir
la naissance du multipartisme, des modifications aux constitutions, des élections plus justes et
mieux encadrées, bref une meilleure qualité démocratique. Toutefois, cette démocratie est loin
d’être parfaite et bien des problèmes subsistent notamment au niveau de la passation de pouvoir
ainsi qu’au niveau du caractère occidental du développement de ces démocraties.
Potir étudier cette situation, nous concentrerons notre recherche sur l’analyse de la démocratie
dans l’État camerounais. Partant de la question à savoir quels sont les facteurs qui influencent la
pratique de la démocratie au Camerotin, nous chercherons à dresser un bilan politique de cet État
et de tirer des conclusions qui pourraient tout aussi bien s’appliquer à d’autres pays d’Afrique
subsaharienne. L’incursion dans l’historique liée à l’émergence des différentes formes et
manifestations de processus démocratique en Afrique nous démontre que chacune des périodes a
contribué ati développement d’un aspect de la situation politique actuelle. Nous voyons aussi que
le poids des facteurs extérieurs tels que les puissances occidentales et les institutions
économiques (FMI et BM) a tin impact direct sur l’exercice de la démocratie dans ces États
africains. Au Cameroun, notre pays à l’étude, il nous apparaît clairement que malgré des progrès
considérables dans les domaines de l’ouverture au multipartisme, à la liberté de presse et
d’association, des entraves majeures entachent encore le processus démocratique. De celles-ci,
nous pouvons penser au manque d’alternance au pouvoir et aux fraudes électorales. Notre analyse
nous permet aussi de croire qu’une démocratie plus directe, moins représentative, davantage
basée sur la tradition et sur les valeurs traditionnelles africaines permettrait tine meilleure
intégration du système politique de ces États. finalement, ce travail propose une piste de
réflexion sur l’avenir politique du Carneroun, en y reconnaissant les tenants et aboutissants.
Mots clés t Démocratie, Afrique subsaharienne, Cameroun, gouvemance.
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La démocratie au Carneroun
Après une longue période d’oubli et de sous-estimation, l’Afrique est, depuis les dernières
années, revenue sous les projecteurs des puissances internationales et s’est vue propulsée sur la
scène monde. En effet, pendant longtemps, ce continent a été, en quelque sorte, oublié et
marginalisé : moins d’investissements étrangers, moins grande couverture médiatique, moins de
touristes dans ces pays africains, etc. L’Afrique était alors le continent de tous les mythes avec
connotation négative : il n’y a pas de croissance économique dans les pays africains, les États du
continent noir sont aux prises avec des guerres internes perpétuelles et des coutumes
traditionnelles qui constituent des freins à la modernisation, tout en Afriqtie tourne autour de
l’aide internationale, ce continent est instable et le système politique y est trop corrompu pour
qu’on s’y intéresse.1
Aujourd’hui, bien que plusieurs mythes persistent encore à propos de ce continent, notre vision
de l’Afrique a évolué. Avec ce regard révisé, le l’este du monde y voit un potentiel de
développement, une économie en croissance, un bassin de matières premières2, un potentiel
touristique impressionnant3, bref un continent à surveiller. À ce propos, le ministère des Affaires
étrangères et du commerce du Canada a énoncé une position claire reflétant cette nouvelle
donne: «Longtemps perçue comme l’ultime frontière dans le monde des affaires internationales,
l’Afrique subsaharienne adopte un nouveau statut : celui de marché émergent ». Ce qui est
actuellement reconnu, c’est que la croissance en Afrique est qtiasi assurée: selon les prévisions,
1 Affaires étrangères et Commerce international Canada, « L’Afrique est-elle la nouvelle Asie? », International.ca,
11 mars 2011, En ligne, http://www.international.gc.ca/canadexport/articles/110311a.aspx?lang=fra&view=d,
(Page consultée le 12 octobre 2011).
2 Le continent africain regorge de ressources. Mentionnons, par exemple, pétrole, bois, diamant, bauxite, coton,
café, cacao. Toutefois, toutes ces richesses ne rapportent que très peu aux pays africains pour l’instant.
Particulièrement au niveau du développement des places de l’Afrique de l’Ouest, de l’éco-tourisme, de l’aide
internationale et des parcours safaris.
Affaires étrangères et Commerce international Canada, Op.cit.
9« le continent africain devrait connaître une croissance annuelle de plus de 5 % et le Fonds
monétaire international a récemment prédit que la croissance de l’Afrique dépassera celle de
l’Asie au cours des cinq prochaines années ». La revue The Econornist, pour sa part, affirme que
«six des dix économies connaissant la croissance la plus rapide au monde se trouvent en
Afrique »6. II est pertinent potir toutes entreprises en développement de considérer le continent
noir comme une terre d’investissement potentiel. Même la Banque mondiale estime que
l’Afrique est « à l’orée d’un décollage économique et que les entreprises non dotées d’une
stratégie potir l’Afrique seront laissées pour compte ». Le graphique suivant nous démontre cet
engouement pour les investissements en Afrique, en nous illustrant les capitaux investis entre
1995 et 2007 dans les différentes zones du continent.
Aftiqtte: Investissements étrangers directs en valeur et en pourcentctge de ta formation brute
de capitalfixe, 19952OO78











F[)I ir1Ic’j. a a prcent.:ie of irs l<d cap ttal f.:.rrnaiion g
Affaires étrangères et Commerce international Canada, Op.cit.
6lbid.
Ibid.
CNuCED, « Les investissement étrangers directs en Afrique atteignent un niveau record et le continent enregistre
le taux de rentabilité des investissements le plus élevé de toutes les régions en développement >, Conférence des
Notions Unies sur le Commerce et le DéveIoppement 24 septembre 200$, En ligne,
http://www.unctad,org/templates/webflyer.asp?docid=10499&intlteml D=152$&la ng=2, (Page consultée le 12
novembre 2011).
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Toutefois, si l’Afrique représente le continent de toutes les promesses et si cet immense potentiel
doit s’actualiser, il faut que certaines conditions soient réalisées et que soient contrecarrés
certains freins à ce développement et à cette manne d’investissements étrangers ce frein c’est
l’instabilité politique, d’où l’intérêt de vérifier l’état de la démocratie dans cette partie du
monde. En effet, tin obstacle majeur aux investissements étrangers réside dans la crainte qu’ont
ces investisseurs de s’établir dans un État où le contexte sociopolitiqtie est instable. Nous l’avons
vu. les dictatures, les guerres, les cotips d’État, les soulèvements populaires et même les
génocides ont jalonné l’histoire de ce continent. Il va de soi qu’un contexte politique stable
stimulerait les investissements étrangers massifs et, du même coup, un meilleur développement
pour ces États. D’ailleurs, des organisations telles que l’OHADA (Organisation pour
l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires)9 et la CEMAC (Communauté Économique et
Monétaire de l’Afrique Centrale)’° reconnaissent celle problématique. Conscients de cette réalité
et de ses effets néfastes, ces organisations ont décidé de créer des environnements juridiques et
économiques propices à l’investissement étranger, permettant de sécuriser les investisseurs
potentiels, notamment sur la crainte légitime liée à l’instabilité politique et la faiblesse des
institutions démocratiques. Comment pouvons-nous procéder pour analyser l’état de cet élément
essentiel au développement, la stabilité politique de ces États africains? Nous le ferons en
essayant de mesurer les caractéristiques du processus dans l’un d’eux, le Cameroun.
D’abord quelques notions générales sur l’évolution de ce processus. Depuis la chute de l’Union
soviétique, la démocratie est perçue è travers le monde comme modèle idéal de gouvernance par
excellence. Dans les années 1990, l’Afriqtie a été touchée par un vent de démocratisation et la
majorité des États se sont convertis à ce régime politique. Ce processus a abouti à l’adoption,
dans presque tous les pays africains, « de nouvelles constitutions consacrant une démocratie dont
la reconnaissance du pluralisme, de l’opposition politique, ainsi que la proclamation de droits et
libertés sont les traits fondamentaux. Ce renouveau démocratique est également marqué par la
Pour plus d’informations concernant l’OHADA et sa mission, voici un lien vers le site internet de l’organisation
http://www.ohaUa.cçpL (Page consultée le 29 novembre 2011)
‘° Pour plus d’informations concernant la CEMAC et sa mission, voici un lien vers le site internet de l’organisation
http://www.cemac.int/, (Page consultée le 29 novembre 2011)
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construction progressive de l’État de droit et l’organisation d’élections disputées débouchant sur
une alternance dans plusieurs pays »
Bien que des progrès significatifs aient été enregistrés à la suite de cette vague de
démocratisation et de renouveau en Afrique, force est d’admettre que certaines faiblesses minent
encore la crédibilité des autorités ait pouvoir dans ces États. Par exemple, « des élections mal
préparées ou manipulées débouchent sur des violences bloquant le processtis démocratique et le
dialogue entre les acteurs politiques »t2 Plus encore, potir se maintenir ait pouvoir,
certains chefs d’État modifient la Constitution ou instrumentalisent
certaines institutions (notamment l’Assemblée parlementaire), remettant
ainsi en cause le principe de la séparation des pouvoirs. De même, la
persistance des conflits armés et la résurgence des coups d’Etat dans
certains pays iiinent la transition démocratique13.
De façon globale, nous percevons les difficultés politiques et de bonne gouvernance comme l’un
des problèmes à la source de plusieurs maux en Afrique. Cette généralisation étant énoncée, il
fallait bien, dans le cadre d’un mémoire d’une centaine de pages ne pouvant aborder le problème
des 53 pays africains, concentrer notre recherche. Potir cette raison, nous avons tout d’abord
limité notre analyse à l’Afriqtie subsaharienne. Bien que les pays du nord africain ou la partie
maghrébine dii continent fassent partie du continent africain, nous avons limité iiotre travail aux
États d’Afrique subsaharienne puisque ceux-ci se ressemblent davantage stir plusieurs aspects
population, diversités ethniques, économie, politique, etc. Ensuite, notre sujet de recherche étant
encore trop large pour n’être traité que dans un travail de mémoire, nous nous sommes
concentrés sur un seul pays, soit le Cameroun. Une opinion largement répandue veut que le
Cameroun soit l’Afriqtte en miniature, de par sa diversité cititurelle, sa géographie, sa culture, ses
langues, son histoire, ses ressources naturelles et ses traditions. Alors, notre recherche sur le
Cameroun (bien que tous les États d’Afrique soient uniques les uns par rapport aux autres) nous
B. Guèye, e La démocratie en Afrique : succès et résistances », Pouvoirs, février 2009, no 129, page 5 à 26, En




permettra de mieux cerner la problématique de la majorité des pays africains sous l’angle de la
gouvemance. Comme le soulignait Cyprien Awono, «
la description, l’analyse et la compréhension de la situation qui prévaut
au Cameroun permettront d’appréhender les situations crisogènes qui
prévalent au Togo, au Gabon, en RDC, au Congo-Brazzaville, ati Tchad,
en République Centrafricaine, en Guinée-Equatoriales, en Angola. au
Zimbabwe et en Côte d’ivoire. 14
Ainsi, sans prétendre à une généralisation qui ne tiendrait pas compte des spécificités des autres
pays subsahariens, nous estimons que cette compréhension de la réalité politique camerounaise
nous amènera à poser un regard plus éclairé sur la situation de la démocratie de ces autres pays,
et nous espérons que ce schéma permettra d’avoir une meilleure idée sur ce que sont les enjeux
de l’émergence de la démocratie, en y reconnaissant ses tenants et aboutissants.
Dans cette partie d’introduction, nous présenterons le cadre général de notre étude. Nous
commencerons par établir notre problématique (1). Par la suite, notis poursuivrons en établissant
notre question de recherche (2), notre hypothèse (3). Quatrièmement, nous établirons un cadre
spatio-temporel (4) à cette recherche pour terminer en abordant les stratégies de vérification et de
collecte de l’information (5), prévues pour valider ou infirmer notre hypothèse de départ.
1- Problématique
Malgré les nombreux problèmes qui affectent le développement en Afrique15 et qui contribuent à
l’impression générale véhiculée, pour plusieurs spécialistes et analystes l’Afrique représente
actuellement un continent d’avenir où tous les espoirs sont possibles et où toutes les réalisations
restent à faire. Pour être en mesure de traiter de la question de la démocratie en Afrique et de son
14 c AWONO, « Le néo-patrimonialisme au Cameroun : Les leçons sur le mal africain », Mémoire en vue de
l’obtention du diplôme de maître es sciences politiques, Université de Sherbrooke, 19 mai 2011, page 11.
15 L’Afrique est aux prises avec de nombreux problèmes auxquels les autorités locales et internationales doivent
faire face. La pauvreté, les maladies, le niveau de scolarité ou d’éducation, l’accès limité à l’eau potable, les crises
alimentaires, les conflits armés, les gouvernements répressifs, etc., ne sont que quelques exemples des problèmes
nuisant au plein développement et au plein potentiel du continent noir.
13
corollaire le développement économique. il faut totit d’abord être en mesure de connaître l’état
actuel de ce continent dans divers domaines. Les statistiques et les graphiques suivants nous
donneront un portrait global des problématiques de développement du continent noir. Par
ailleurs, il nous semblait indispensable de dresser un inventaire de l’état des lieux pour mieux
comprendre les défis et les particularités du terrain sur lequel est implantée cette démocratie.
Tout d’abord, l’Afrique a une population en pleine croissance. L’Afrique compte aujourd’hui
900 millions d’habitants (Afrique subsaharienne 680 millions; Afrique du Nord 160 millions) et
on estime que d’ici 2025, la population de l’Afrique subsaharienne atteindra 1,1 milliard.
16 En
fait, c’est à partir dti «XXe siècle que tous les pays d’Afrique ont été confrontés à la vague de
fond d’une croissance démographique sans précédent»’7. « La baisse de la fécondité, désormais
acquise au Maghreb, est plus lente en Afrique noire, le doublement de la population en une
génération représente un énorme défi pour cette partie dti continent»’8. Le graphique qui suit
démontre la croissance démographique africaine par rapport à celle de l’Europe.
16 CRDI, « L’Afrique dans les faits et chiffres », Le centre de recherche pour le développement internotionol, En ligne,
2$ février 2007, www.idrc.ca/ev-71762-201-1-DO TOPIC.html, (Page consultée le 22 mai 2010).
17 Collectif d’auteurs sous la direction de ]ulie Massai. «Afrique», L’étot du monde: onnuoire économique
géopolitique mondiol 2009, Édition La découverte, Montréal, 2009, p.$4.$].
Ibid.
14
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Cette population en croissance est fortement composée de jeunes. Plus de 47 % de la popLilation
africaine a entre cinq et vingt-quatre ans.20 Selon l’état du monde 2006. l’Afrique détient une
«population qui compte 60 % de moins de vingt ans»21. Le prochain schéma démontre ce
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LES LiDHTS DE 15 AITS DAI1S LA PPDLATIDI EIT RIcDE
En même temps que la population augmente et rajeunit drastiquement. «le continent s’urbanise à
un rythme très rapide. L’Afrique de demain s’enfante dans ces villes, dont aucun pouvoir n’a pu
canaliser la croissance»23. En fait, le continent africain connaît, avec la Chine, l’une des
croissances urbaines des plus rapides au monde. D’ici 2030, la moitié de sa population vivra et
travaillera en milieu urbain. Cependant, 72 % de la population urbaine d’Afrique vit dans des
bidonvilles et seulement 7.5 % de la population des villes vit dans des demeures qui sont reliées à
un réseau d’égouts.24 Le schéma suivant illustre bien cette urbanisation galopante
22 CRDI, OpCit.
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On peut se demander comment l’Afrique va gérer cette explosion démographique et cette
urbanisation accélérée, et postuler qu’une partie de la réponse et de la solution réside dans une
gouvernance adéquate, garante du développement économique et de la distribution équitable des
richesses. En fait, l’Afrique est confrontée à plusieurs enjeux sociaux. Pour n’en nommer que
quelques-uns, nous pouvons rappeler que seulement «58 % de la population africaine a accès à
l’eau potable»26, que «32 des 38 pays pauvres les plus endettés du monde se trouvent en
Afrique»27, que «près de 34 % de la population africaine souffre de carence alimentaire grave.
soit presque deux fois plus que pour le l’este des pays en développement»28, que l’espérance de
vie des Africains est de 46 ans (au Canada, $0 ans), etc. Cette situation entraîne aussi l’exode des
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30 Géoconfluence. «Afrique sub-saharienne : territoires et conflits», 17 avril 2006, En ligne,
www.geoconluences.ens-lsh.fr/../AfsubsahDoc.htm, (Page consultée le 3 août 2010).
profit des pays industrialisés»29. Les tableaux suivants offrent un portrait révélateur en présentant
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Malgré tout, des avancées importantes sont palpables sur le continent noir. Au plan économique,
en 2003 «24 pays de lAfrique subsaharienne ont cci des taux de croissance d’an moins 5 % »32.
Au chapitre de la scolarité, « les inscriptions aux premières années d’école secondaire ont passé
de 28 % en 1991 à 43 % en 2003 Avec quelques progrès à petits pas, la situation africaine
semble tendre vers larnéIioration.
En ce qui a trait au pétrole, alors que la production d’hydrocarbures dans les autres pays stagne
ou décroit, l’Afrique est en voie de devenir la nouvelle frontière de la production énergétique. En
effet, sa production a augmenté de 40 % de 1 990 à 2006. Le continent africain, en particulier les
pays du Golfe de Guinée, détient 10 % des ressources pétrolières. Le pétrole africain est
principalement destiné à l’exportation. Alors que l’Afrique fournit 12 % de la production
mondiale, les 900 millions d’Africains consomment à peine 3 % de la production mondiale.
Ati niveau des systèmes politiques et plus particulièrement au niveau de la démocratie, le bilan
de l’Afrique révèle des différences notoires d’un État à l’atitre, mais le tableau d’ensemble n’est
guère reluisant. Dans le graphique suivant, nous voyons le niveau de démocratie de chacun des
États africains selon Eustave Davie, le directeur de la fondation Free Maïket.
31 Géoconf)uence, Op. Cit.
32 CRDI, Op.Cit.
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À la lumière de ces faits et statistiques, l’une des solutions les plus pertinentes pour faire face à
ces problèmes et défis sera la bonne gouvernance. En effet. il est primordial que les autorités
locales et les gouvertiements de ces États africains se dotent de mesures adéquates pour sortir le
continent de sa situation actuelle. Comme le mentionne Iassociatïon AJHca Comptiance Unit.
E. DAVIE, « Afrique quelle démocratie? », Gaboo, 28 mai 2010, En ligne,
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le développement économique durable et la lutte contre la pauvreté en
Afrique passent en priorité par [...] l’encouragement de la bonne
gouvernance. ô travers [d’une parti. la promotion en Afrique des
fonctions de contrôle au sein des entreprises et des organisations
publiques, et [d’autre part] l’assistance aux populations fragiles dans
la défense dc leurs droits fondamentaux et dans la lutte qu’elles
mènent au quotidien contre la pauvreté.3
De nos jours. nous l’avons dit, la démocratie est perçue ô travers le monde comme système de
gouvernance par excellence. Nous croyons qu’il est donc pertinent d’explorer quelques
réflexions sur le thème de la démocratie. Se distinguant des régimes ayant â leur tête un seul
dirigeant (la monarchie, la tyrannie) ou une élite (l’aristocratie, l’oligarchie ou ploutocratie), le
régime démocratique a à sa tête l’ensemble des sociétaires. Il peut alors s’agir de démocratie
directe —dans laquelle des citoyens répondant à certains critères exercent directement le pouvoir
politique- ou de démocratie indirecte. Dans ce dernier régime, qui est celui consacré par la
Constitution camerounaise révisée en 1996, le peuple élit les représentants qui exercent en son
36
nom le pouvoir politique.
Jean-Louis Quermonne a défini les cinq traits caractéristiques qui sont devenus les indicateurs de
]a démocratie occidentale. Ce sont: le choix des gouvernants par élections libres, ce qui inclut la
liberté de candidature (libre formation et fonctionnement de partis politiques), la liberté de
suffrage, la liberté de scrutin; l’exercice du pouvoir par la majorité (issu de scrutin direct ou
indirect comme dans le système parlementaire); Je respect de l’opposition (incluant l’acceptation
de l’alternance au pouvoir); le principe de constitutionnalisme, incluant l’indépendance dti
pouvoir juridictionnel; la garantie des droits fondamentaux et le respect de l’État de droit37.
B. TALLA, « La bonne gouvetnance en Afrique; objectif de l’Association Africa Compliance Unit », La revue Squire
Sanders, 10 février 2010, En ligne, http://Iarevue.ssd.com/La-bonne-gouvetnance-en-Atrique-objectif-de-l
association-Africa-Compliance-Unit a1169.html, (Page consultée le 17 novembre 2011).
36 . . .J-L. QUERMONNE, «Les regimes politiques occidentaux», Seuil, Paris, 1986, p. 18-19
Ibid.
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Cependant, comme le soulignent avec raison Benoit Mercier et André Duhamel, «totit au long de
l’histoire, les régimes politiques ont été extrêmement diversifiés ». Et parmi les causes
expliquant cette diversité dans la pratique de la démocratie, on retient que ces régimes sont
influencés par les « cultures dans lesquelles ils s’incarnent ou encore les contextes socio
historiques qui les font évoluer ». Il faudra tenir compte de ces facteurs en appliquant à un
contexte spécifique les indicateurs reconnus de la démocratie occidentale.
La chute de lUnion soviétique représente pour l’Afrique l’arrkée d’une vagtie de
démocratisation défèrlant sur pratiquement tout le continent40. Le Carneroun n’a pas été en
dehors de ce courant: dans les années 1990, l’État camerounais est entré dans une vague de
démocratisation sans précédent. Toutefois, même si cet élan de démocratisation apporta des
changements considérables à la gestion étatique au Cameroun, il faut reconnaître que certaines
lacunes sont encore palpables dans la gestion. La démocratie dans cet État est grandement
critiquée par plusieurs spécialistes et analystes41. Il s’agirait plutôt, d’après eux, d’une
démocratie de façade où l’absence d’alternance politique, la corruption du système judiciaire, et
la faiblesse de l’opposition minent la crédibilité du pouvoir en place. Le Fait que le président Paul
Biya se maintient au pouvoir depuis 1982 ne contribue en rien à apaiser ces critiques. De pius, les
facteurs extérieurs tels que le poids des investissements chinois, la présence américaine, les
programmes d’ajustement structurel de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international,
la mainmise de l’ancienne puissance coloniale, la Franco. ont un impact direct sur la gouvernance
de ce pays. Pouvons-nous donc affirmer que le Cameroun est un État démocratique? Dans les
faits, quel est l’état de la démocratie au Cameroun? Est—ce une utopie ou une réalité? Peut—on
positionner la démocratie camerounaise, comme le clame Patil Biya, comme un modèle de
réussite?
B. MERCIER et A. DuHAMEL, «La démocratie, ses fondements, son histoire et ses pratiques», te directeur général
des élections du Québec, 4e trimestre 2000, Québec, p. 13.
Ibid.
40 Un peu plus loin dans ce travail, au chapitre 1, nous verrons l’émergence de la démocratie sur le continent
africain et l’impact de l’effondrement du bloc soviétique sur ce dernier,
41 Encore une fois, une explication plus détaillée suivra. Une partie complète du chapitre 1 sera dédiée à
l’explication des arguments démontrant que la démocratie n’existe pas sur le continent noir.
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2- Question de recherche
Suite à cette problématique, plusieurs interrogations nous viennent à l’esprit, concernant
notamment le développement en Afrique de la bonne gouvernance, de la démocratisation des
États, de l’alternance au pouvoir et le développement des indéniables possibilités qu’offre ce
continent. Totitefois, dans le btit de se concentrer sur une setile voie de recherche, nous avons
limité notre exposé à une question spécifique. Celle recherche a pour objectif principal de
répondre à la question suivante quels sont les facteurs qui influencent l’État et l’avancement de
la démocratie au Cameroun ?
3- Hypothèse de recherche
Nous estimons que la démocratie camerounaise est plus avancée qu’elle n’apparait â première
vue. Nous verrons que, comme dans tous les pays, plusieurs facteurs influencent l’exercice et les
manifestations du processus démocratique. Notre hypothèse de départ face à cette question est
qu’une multitude de facteurs influencent celle démocratie camerounaise. De ceux-ci, nous
croyons que les conditions de son émergence dans les années 90, la corruption, les influences
extérieures telles que les pressions du fMI et de la Banque mondiale, les investissements des
puissances étrangères ainsi que la mainmise de l’ancien pays colonisateur, la Fiance, sont des
facteurs qui entravent le respect des normes démocratiques dans cet État. Du même coup, nous
croyons aussi que certains aspects de la situation sociopolitique camerounaise contribuent au
renforcement de cette démocratie, tels que le rapport à la tradition, la liberté de presse et
d’association, la recherche de consensus et de représentativité dans le gouvernement
camerounais.
4- Cadre spatio-temporel
Sur le plan géographique, celle analyse porte sur l’Afrique, particulièrement sur la partie
subsaharienne du continent. Plus précisément, tel qu’annoncé antérieurement, le Cameroun sera
notre base pour cette recherche. Toutefois, nous nous inspirerons aussi de cas et d’exemples
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d’autres pays africains dans notre argumentaire. De plus, nous estimons que les conclusions
apportées permettront d’avoir un regard plus éclairé sur ces autres pays dii continent noir (bien
que chacun de ces États soit unique et porteur d’une spécificité). Comme le mentionnait Cyprien
Awono, une analyse sur le Carneroun peut amener « à tirer la conclusion de son caractère
universel (ou consubstantiel atix régimes politiques africains)42.
Sur le plan chronologique, nous concentrerons notre travail sur la période post Ahidjo43, soit de
1982 à aujourd’hui (2011). En effet, 1982 représente une cassure dans le système politique
camerounais; il s’agit de l’année où Patil Biya devint Président de la République. L’année 2011
représente à ce jour la dernière réélection de ce dernier. Nonobstant, dans la partie traitant de
l’historique de l’émergence de la démocratie au Camerotin, et uniquement dans cette partie, nous
ferons un bref saut dans l’histoire et reculerons ce cadre temporel jusqu’à la période précoloniale.
Nous avons pensé que nous ne pouvions faire l’économie de ce regard rétrospectif, car il jette un
éclairage indispensable pour comprendre un aspect spécifique de la démocratie au Carneroun.
5- Stratégie de vérification et de collecte de l’information
Nous basons notre stratégie de vérification et de collecte de linformation en premier lieu sur
l’observation documentaire. Il s’agit de consulter la documentation sur le sujet d’étude et d’en
tirer de l’information, particulièrement dans les références bibliographiques, articles scientifiques
et internet. Nous utilisons aussi la technique de l’entrevue et des entretiens pour valider nos
informations oti découvrir d’autres informations inaccessibles par l’observation documentaire.
L’entrevue et l’entretien consistent à obtenir une information verbale auprès de personnes-
ressources (experts ou acteurs). Cette technique est utile quand l’information n’existe pas dans
les documents. Nous nous sommes donc rendus en plein coeur de l’action, c’est-à-dire que nous
sommes partis au Cameroun au mois de mars 2010 pour un séjour de deux mois dans le but
d’effectuer des entretiens avec des spécialistes de la question des manifestations de la démocratie
en Afrique subsaharienne (plus spécifiquement au Cameroun). Il s’agit d’entrevues semi
42 c• AWONO, Op. cit. p. 16
‘ Premier président de la République camerounaise, de 1960 à 1982
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dirigées. Enfin, l’analyse de ces entretiens a été une étape importante dans le processus
d’apprentissage et de compréhension de l’état de la démocratie au Cameroun.
Bien entendu, nous aurions pu réaliser ce type de recherche à partir du Québec. Les livres,
articles et sites internet regorgent d’informations sur la démocratie en Afrique. Toutefois, il nous
semblait important d’annexer un volet terrain à cette recherche. Nous voulions nous mettre
directement dans le contexte camerounais pour en tirer les conclusions les plus pertinentes
possibles. Notre objectif était de rencontrer et de discuter avec les spécialistes de la place. Il ne
s’agit pas toujours de gens qui publient ou que l’on retrouve dans les médias: il s’agit plutôt de
professeurs, fonctionnaires, ministres, journalistes, étudiants, etc. bien placés pour analyser cette
situation politique camerounaise. En fait, notre but était d’effectuer un travail basé sur des
théories fondées tout en bénéficiant d’un grand volet d’analyse terrain réalisé auprès des acteurs
et penseurs locatix. D’ailleurs, tout au long de ce travail de mémoire, cette empreinte se fera
sentir, notamment par les citations et références aux entrevues effectuées. Nous croyons que par
ce processus d’observation documentaire combiné à l’entrevue en sol camerounais, notre
recherche jouira d’une validité externe, c’est-à-dire que les résultats recueillis seront exportables.
Ayant conçu ce projet de réaliser une enquête terrain sur la pratique de la démocratie au
Cameroun, nous nous sommes rendus dans ce pays où nous avons séjourné deux mois dans les
villes de Yaoundé, Douala, Bafoussam, Tchang, et plusieurs villages et chefferies. Trois étapes
préparatoires ont été nécessaires le choix des interlocuteurs pour les entrevues, le choix des
questions faisant l’objet de ses entrevues, le traitement de l’information recueillie.
Tout d’abord, pour le choix des interlocuteurs, notre intention était de rencontrer des gens
d’horizons variés, mais qui avaient la capacité et l’habitude de se prononcer sur les questions qui
nous intéressaient. Nous nous sommes aussi efforcés de rencontrer des spécialistes aux opinions
divergentes et aux allégeances politiques différentes dans le but d’avoir un portrait global de la
réalité politique camerounaise. Ces spécialistes nous ont été suggérés par des Camerounais vivant
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au Québec dans tin premier temps, et sur place par M. Eloundou (directeur de l’ONG CARE au
Cameroun) qui s’est avéré être un mentor dans cette étude. Par la suite, en ce qui concerne les
questions des entrevues, nous avons bâti un questionnaire pour amorcer la discussion et amener
certaines pistes de réflexion sur la démocratie camerounaise. Bien entendu, il s’agissait
seulement d’un questionnaire de base; débordant ce questionnaire. plus de points spécifiques ont
été discutés selon le niveau de compétence et de connaissances de chacun des interlocuteurs sur
les sujets proposés. Donc, ce questionnaire a été adapté selon les circonstances dans le but de
bien cerner le domaine de spécialisation de la personne interviewée.44 Finalement, nous avons
recueilli ces informations en enregistrant les discussions pour être en mesure de trier les propos
pertinents. De retour en sol québécois, nous avons utilisé ces cassettes d’enregistrement potir
poursuivre notre éttide et traiter l’information. Dans une optique de simplification, nous avons
éliminé quelques opinions qui se recoupaient et allaient dans le même sens, sauf dans les cas où
cette équivalence était nécessaire pour démontrer qu’un sujet faisait consensus. De pïtîs, dans ce
travail de sélection, nous avons aussi supprimé les opinions politiques purement partisanes qui
pouvaient pécher par tin manque d’objectivité.
Une liste des personnes rencontrées et interviewées et le questionnaire ont été ajoutés en annexe.
Chapitre 1
L’évolution de l’idée démocratique au Cameroun
Les considérations précédentes nous ont amenés à un constat troublant et à une réflexion. Le
constat, c’est le déséquilibre fiappant entre d’une part des ressources immenses sur lesquelles le
reste du monde tourne ses projecteurs avec convoitise, et, d’autre part, un développement qui se
situe bien en deçà de ce potentiel. En effet, comment comprendre que l’Afrique avec toutes ses
ressources affiche tin indice de développement humain lamentable et un indice de pauvreté si
élevé. La réflexion face à cette contradiction c’est qu’il y a, à côté de ces ressources, des facteurs
qui freinent l’évolution de l’Afrique noire. C’est à partir de cette réflexion que nous avons
entrepris la recherche qui fait l’objet de ce travail. Notis avons voulu vérifier si dans tin pays type
comme le Cameroun un déficit démocratique pourrait expliquer ce retard de développement
économique et humain.
Dans cette partie, nous verrons, en premier lieu, la position des auteurs sur la démocratie en
Afrique subsaharienne. Nous expliquerons les arguments affirmant la réalité de la démocratie sur
ce continent et ceux le niant. Par la suite, nous ferons l’historique de l’émergence de la
démocratie en Afrique, en passant par la période précoloniale, la période coloniale, pour terminer
avec l’élan de démocratisation des pays africains depuis la chtite de l’Union soviétique.
Troisièmement, nous donnerons un bref aperçu du fonctionnement judiciaire, législatif et
exécutif au Cameroun en y faisant ressortir quelques faiblesses. Finalement, nous analyserons
l’impact des facteurs extérieurs sur la démocratie en Afrique subsaharienne. Nous y verrons
l’influence des pays tels que la France, les États-Unis, la Chine, et en quoi les institutions comme
le Fonds monétaire international et la Banque mondiale ont un impact sur ce système de
gouvernance via les programmes d’ajustement structurel.
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Avant «entrer directement dans le coeur du sujet qu’est la démocratie au Cameroun, cette pallie
se veut un tour «horizon qui permettra de mieux comprendre la démocratie dans l’Afrique
subsaharienne en entier, tout en jetant les bases pour la compréhension de l’état de la démocratie
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1.1 La démocratie eu Afrique subsaharienne : mythe ou réa]ité?
En ce début de XXÏe siècle, la démoctatie est généralement admise comme le mode de
gouvernance par excellence. Pour Abraham Lincoln, la démocratie est le gouvernement du
peuple, par le peuple et pour le peuple. Prise dans ce sens, «la démocratie s’oppose à tout
poUvoir qui n’est pas l’émanation du peuple »2 Cependant, force est de constater que dans les
pays en voie de développement, la démocratie en est trop souvent une de façade où le pouvoir
provient finalement « du pltis fort, par le plus fort et potir le plus fort ». En ce sens, notre objet
de recherche se concentrera principalement sur la démocratie en Afrique. À ce sujet, de
nombreux auteurs ont des opinions divergentes sur la question de la démocratie sur le continent
noir. Voyons quels sont les arguments des auteurs des deux écoles de pensées, soit ceux
affirmant et ceux niant l’existence de la démocratie sur le continent noir.
1.1.1 La démocratie est inexistante sur le continent noir: la position des auteurs
Découpage de frontières et facteur d ‘ethnicité
L’une des causes principales des difficultés dans le processus de démocratisation en Afrique est
liée au facteur d’ethnicité. En effet, on remarque que e la démocratie d’un État fonctionne
relativement bien en premier lieti lorsqu’elle s’applique dans une nation, au sens civique comme
au sens ethnique ».
Pour analyser ce concept, nous devons initialement comprendre comment les frontières des États
africains ont été dessinées. «Les pays d’Afrique ont le plus sotivent été le résultat dti découpage
de la Conférence de Berlin par les puissances européennes à la fin du 19’ siècle ». Par exemple,
le royaume congolais comprenait plusieurs territoires devenus par la suite des États indépendants,
tels que l’Angola, la République démocratique du Congo ainsi que le Congo Brazzaville. Une
2 p• MOMAI KABULO, « La démocratie en Afrique, mythe ou réalité ? >, Fratenet magazine, 8 septembre 2003, En
ligne, www.fraternet.com/magazine/in 0809.htm, (Page consultée le 15juillet 2009).
Ibid.
N. KODIA, et E. MARTIN, « Démocratie africaine la problématique de la « nation » e, Un Monde Libre, 10 mars
2009, En ligne, www.unmondelibre.org/node/597, (Page consultée le 27 août 2009).
Ibid.
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seule ethnie prévalait à l’époque sur l’ensemble de ce vaste territoire: les Kongos. Le pouvoir
politique était divisé en royaumes ou chefferies suivant les principes hiérarchiques du clan ou de
la famille.6 Lors de la Conférence de Berlin, ces « peuples qui vivaient ensemble ont été séparés
par des frontières purement arbitraires, et des peuples qtli ne voulaient pas vivre ensemble, du fait
de letirs modes de vie très différents, ont été placés malgré eux au sein des mêmes frontières ».
Ce facteur est un déterminant capital de la forme de gouvernance que l’on retrouve actuellement
en Afrique subsaharienne. Comme « le découpage territorial opéré par le colonisateur potir créer
de toutes pièces des États a été effectué sans égards atix ensembles ethniques >, le parti au
pouvoir ne représente généralement qu’un groupe ethnique parmi l’ensemble de la nation. Il est
important de mentionner que l’on retrouve, dans la plupart des pays africains, bon nombre de
communautés ethniques divergentes. Le fait d’avoir un parti au pouvoir qui représente son ethnie
d’origine assure à cette ethnie une certaine protection, la prospérité économique et des faveurs
sociales. Le parti au pouvoir, garantissant les intérêts de l’ethnie dont il est issu, va tout faire
pour garder ce pouvoir plutôt que de le céder au profit d’un autre parti qui représentera une autre
ethnie.9 Alors, il importe de comprendre que dans la plupart des pays africains, «le concept de
nation étant donc très fortement ethnique, le partage du pouvoir politique s’avère difficile,
donnant lieu à des conflits interethniques, des refus d’alternance en faveur de «l’autre » ». Le
professeur Albert Bourgi nous éclaire sur ce fait : « Les antagonismes ethniques ont été peu à peu
exacerbés par un exercice du pouvoir fondé sur l’accaparement de tous les privilèges par le
groupe dirigeant, et donc sur l’exclusion des autres communautés, condamnées dès lors à
ressasser leurs frustration et à cultiver leur soif de revanche. »N Dans le même ordre d’idée, nous
expliquerons un peu plus bas comment le facteur de pauvreté est en relation étroite aussi avec ce
concept de pluriethnicité.
6N KODIA, et E. MARTIN, Op.Cit.
Ibid.
Ibid.
A. BOURGI, « Reprofiler VÉtat Africain démocratique », Université de Reims, 2000, En ligne, www.helios.univ
reims.fr/Labos/CERI/Reprofiler 1 Etat Africain democratique.htm, (Page consultée le 27 août 2009).
N. KODIA, et E. MARTIN, Op.Cit.
11A. BOUGI, Op. Cit.
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Les problèmes sociaics
Tout au long de son histoire, le continent africain (comme tous les autres continents) a été
confronté à divers problèmes sociaux. Actuellement, ces problèmes sociaux sévissent avec une
gravité alarmante dans les populations des États africains. En effet, la pauvreté, l’ignorance, la
maladie, les conflits ainsi que l’analphabétisme font rage sur le continent noir. Les spécialistes
tels qtie Michal Bratton, Jean-François Bayart, Samuel Fambon oct Noél Kodia estiment que ces
nombreux problèmes sociaux ont un impact négatif stir l’implantation de la démocratie en
Afriqtie subsaharienne. Cependant, les études de ces chercheurs ne tendent pas vers une
conclusion unanime. Cette partie est consacrée à l’explication de l’impact de la pauvreté et du
manque de scolarisation sur la vie démocratique sur le continent noir.
Comme notts le mentionnons plus haut, les opinions entourant la question des problèmes sociaux
sont partagées. De façon générale, les auteurs estiment que le système démocratique fonctionne
mieux dans un pays riche que dans un pays pauvre; la pauvreté devient donc un handicap pour la
démocratie africaine. En effet, « le multipartisme ne fonctionne alors pas dans un État
plurinational pauvre, c’est-à-dire où l’immense majorité de la population vit dans la misère,
même, ou surtout, si le pays regorge de richesses naturelles »12
Ce phénomène s’explique entre autres par l’ethnicité (tel que décrit dans la partie précédente).
Expliquons le principe: clans la majorité des populations africaines, la préoccupation principale
est le bien-être ou la survie de la famille et de l’ethnie d’appartenance. Comme nous le savons
déjà, le découpage des frontières n’a pas été fait en considérant les diverses ethnies; «plusieurs
ethnies différentes ont été regroupées dans un même État dans lequel l’autorité est très
centralisée Partant d’une idéologie de subsistance qui prévaut dans cette partie du monde,
lorsqu’une ethnie parvient à placer l’un de ses individus au pouvoir, cet individu sera
normalement tenu de redistribuer les richesses à l’intérieur de son ethnie. Dans ce contexte,
12 N. KODIA, et E. MARTIN, Op.Cit.
13 Ibid.
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« l’alternance n’est absolument pas dans l’intérêt du clan au pouvoir »14 En effet, les « mannes
que constituent l’aide interétatique ou les revenus des ressources naturelles [...] sont souvent
directement ou indirectement distribuées atix hommes du clan au pouvoir et ne bénéficient que
très rarement aux populations ». Dans les pays démocratiques riches, l’accès au politique se fait
le plus souvent par l’idéologie, la vision du monde, non par l’appartenance ethnique.
De plus, toujours en relation avec la pauvreté et le manque d’éducation, il faut comprendre que le
taux d’alphabétisation est un élément essentiel dans la rétissite d’une démocratie. Par exemple,
«l’Afrique a à voir beaucoup dans ce domaine; lorsqu’une population locale ne parvient pas à
bien apprécier un programme politique lors d’un vote, cette démocratie ne peut avoir un sens
politique »16
Société de clan, société acéphale, Ï ‘histoire
Un autre élément dans l’explication de l’échec de la démocratie en Afrique réside dans
l’incapacité chronique à respecter l’alternance.17 À cet effet, « l’histoire africaine apporte des
éléments qui se superposent pour finalement expliquer la situation actuelle L’analyse de
l’histoire de l’autorité en Afriqtie avant la période coloniale met en lumière le fait que, dans la
plupart des pays du continent noir, l’alternance politique était chose inconnue et très rarement la
présence d’une autorité au pouvoir durant plusieurs années était contestée. Puisque les clans ou
les ethnies étaient homogènes, la légitimité du pouvoir en place était assurée : e Rares étaient les
peuples qui se révoltaient contre leur souverain pour une alternance. L’alternance «à
l’africaine» est régie par des traditions bien précises qui font que le candidat à l’alternance est
N. KODIA, et E. MARTIN, Op.Cit.
15 Ibid.
16 A. COMPAORE, « L’Afrique serait-elle prête de la démocratie à l’occidentale? », RFI, 14septembre 2008,
www.atelier.rfi.fr/profiles/blogs/1189413:BlogPost:32157, (Page consultée le 27 août 2009).
N. KODIA, et E. MARTIN, Op.Cit.
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connu de longue date »19. Les essayistes et économistes Kodia et Martin se prononcent stir cette
question
Pour autant, le respect de l’autorité est sacré et l’alternance «démocratique »
(dans l’acception actuelle du terme) n’était pas exactement la caractéristique
principale de ce système. Le fort lien communautaire qu’on trouve en
Afrique contraste d’ailleurs avec l’individualisme en Occident qui a pu y
permettre un fonctionnement de la démocratie qtii respecte les droits
individuels et qui circonscrit le pouvoir de l’autorité politique. Avec ces
institutions précoloniales autoritaires et communautaristes, le terrain est
donc déjà préparé en Afrique pour un futur autoritarisme « national ».20
À la lumière de ce passé politique précolonial, était-il réellement possible d’instaurer en Afrique
une démocratie dite occidentale ? En fait, l’une des principales difficultés à l’implantation de la
démocratie sur le continent réside dans le fait qu’on a «appliqué le modèle occidental d’État
nation « civique » sur des territoires qui sont en réalité « plurinationaux »21 Bien entendu, il
s’avèrera problématique «de forcer la démocratie à l’occidentale dans des pays qui n’en ont pas
la culture et ont une histoire spécifique »22. Les sociologues appellent ce phénomène le
transplant institutionnel, « c’est-à-dire l’exportation dans un pays, dit « à développer », d’une ou
plusieurs institutions en provenance d’un atitre pays, dit « développé » »23. Le professeur Lottieri
et l’analyste Martin opinent sur cette réflexion
En effet si l’exportation se fait par le haut, les institutions exportées devront
remplir la même fonction que dans leur contexte d’origine, leur
« ordre institutionnel » d’origine. Mais cela est justement impossible car les
institutions dans un contexte dépendent d’atitres institutions pour assurer leur
fonction. Si ces autres institutions ne sont pas présentes dans l’ordre
institutionnel d’accueil, le transplant ne produira pas les effets escomptés, et
sans doute prodtiira-t-il même des effets pervers. 24
N. KODIA, et E. MARTIN, Op.Cit.
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21 Ibid.
22 c LOHIERI, et E. MARTIN, « Afrique : le détournement démocratique », Société Pon Afrique, 23 août 2009




Une métaphore exprime bien cette idée: «comme dans le cas d’une greffe médicale, ce qu’il est
convenu d’appeler le «transplant institutionnel » requiert des conditions pour que la greffe
prenne et qu’il n’y ait pas de rejet »25. La compatibilité entre les éléments importés et ceux
locaux est primordiale pour obtenir les effets souhaités. Lorsque l’on considère le passé politique
de l’Afrique précoloniale, implanter la démocratie occidentale stir ce continent apparaîtrait
comme un projet utopique et pratiquement non réalisable.
La corruption
On ne peut parler de déficit de démocratie en Afrique sans évoquer la corruption qui constitue
l’un des principaux obstacles à la bonne gouverHance. En Afrique, «la corruption constitue
indéniablement tin frein à la démocratie, et un frein pour le développement humain, pour le
développement social»26. Comment ignorer qu’en 199$ le rapport de Transparency international
a classé le Cameroun comme étant le pays le plus corrompu sur les 85 pays considérés, avec un
Indice de perception de la corruption (IPC) de 1 427 Ce phénomène de la corruption se manifeste
à tous les niveaux, dans toutes les couches et toutes les activités de la société. De façon plus
spécifique à l’objet de notre mémoire, retenons que le phénomène est présent d’abord au niveau
du gouvernement, sous forme de clientélisme, de pots-de-vin, d’infiltration de l’appareil
judiciaire. En plus de son effet sur l’économie, elle constitue un frein à l’avènement de la
démocratie.28
Néanmoins, à ce chapitre, quelques remarques s’imposent. D’abord, disons que ce phénomène
n’est pas exclusif au Cameroun et affecte presque tous les pays de ce continent, même si les
exemples donnés concernent ce pays là. La deuxième remarque, c’est que la corruption est une
25 c• COHIERI, et E. MARTIN, Op .Cit.
26 A. DIBANGUI, «Politique en Afrique corruption et démocratie au Cameroum>, Overblog, 27 octobre 2010, En
ligne, http://afrigueenmutations.over-blog.com/article-politigueen-afrigue-corruption-et-democrati&au
cameroun-59765344.html, (Page consultée le 4 mars 2012).
27 j• DANIEL, «Transparency international 2011 les efforts payant pour le Cameroun», Cameroun BIog, 9 décembre
2011, En ligne, www.Transparency international 2011 les efforts payants du Cameroun CAMEROON BLOG.mht,
(Page consultée le 4 mars 2012).
28 Ibid.
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responsabilité partagée par les pays du nord, l’offre de corruption et l’utilisation de pots-de-vin
sont le fait d’entreprises basées dans ces pays.29 La troisième et plus importante remarque, c’est
que le Carneroun doit être crédité d’efforts pour contrer ce fléau, par exemple en créant en 2006
la Commission nationale anti-corruption.3° Le résultat concret est que le Cameroun est passé de
la 146e place en 2010 à la 134e place sur 180 pays en 2011 avec un IPC de 1.4 en 1998 à 2.2 en
2011.31
1.1.2 La démocratie est bel et bien réelle en Afriqtie subsaharienne: ta position des
auteurs
Selon d’autres auteurs, la démocratie en Afrique, malgré ses faiblesses et lacunes, existe. Bien
qu’elle soit nettement différente des démocraties présentes dans le monde occidental, une forme
de démocratie atitre existe bel et bien sur le continent noir. L’histoire du continent confirme
d’ailleurs la présence de certaines formes de démocraties dans différentes périodes. Cependant,
ces auteurs estiment en revanche que l’implantation démocratique sous la forme occidentale ne
peut fonctionner dans des États africains si différents des États du nord. En aucun cas, cette
démocratie ne peut être le système politique adapté aux gouvernements africains. Ces auteurs
ainsi que leurs écrits seront au coeur de notre travail de recherche et leurs analyses constitueront
tout un chapitre de notre travail de mémoire. Nous traiterons certainement des «formules de
contrôle du pouvoir et la prise de décision collective »32, nous analyserons le rôle des «autorités
traditionnelles, véritables piliers de la démocratie africaine nous verrons comment se
2S. BRICE T., «Transparency International: Le rapport qui fait peut au Cameroun», L’Actu, 1 décembre 2011, En
ligne, ]:\Cameroon-lnfo Net Transparency international Le rapport qui fait peur au Cameroun.mht, (Page
consultée le 4 mars 2012)
Ibid.
31 N. VOUNSIA, «Corruption-Transparency international: Le Cameroun toujours mal classé», Mutation, 2 décembre
2011, En ligne, J:\Cameroon-lnfo Net Corruption - Transparency International Le Cameroun toujours mal
classé.mht, (Page consultée te 4 mars 2012).
32 M. BRAHON, « Populations pauvres et citoyenneté démocratique en Afrique », Afrique contemporaine, avril
2006, no 220, page 33 à 64, En ligne,
www.cairn.info/article.php?ID REVUE=AFCO&lD NUMPUBLIE=AFCO 220&ID ARTICLE=AFCO 220 0033, (Page
consultée le 14juillet 2009).
P. NZUE, « Les manifestations des attitudes démocratiques dans la tradition africaine e, OODOC 13 août 2007,
En ligne, http://www.oodoc.com/25628-afrique-democratie-traditions-oolitique.php, (Page consultée le 4
septembre 2009).
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manifeste la « palabre africaine ou le principe de l’opposition Commençons par le début;
penchons nous sur l’histoire de l’émergence de la démocratie en Afrique et ses manifestations
même avant la période de colonisation.
1.2 L’histoire du processus démocratique en Afrique
Pour plusieurs observateurs politiques, parler de la situation politique démocratique en Afrique
subsaharienne est une aberration en soi. En effet, les incessants coups d’états, les nombretises
rébellions, les élections frauduleuses, les régimes dictatoriaux qui ont sévi dans les dernières
décennies sont des facteurs tout à fait contraires aux valeurs démocratiques. Comme Kofi A.
Annan, l’ancien secrétaire général de l’ONU, le mentionne, nous entendons fréquemment
circuler l’idée que « la démocratie est étrangère à l’Afrique ou encore que les Africains ne sont
pas prêts pour la démocratie
Cependant, lorsque nous analysons le passé politique de l’Afrique, nous pouvons en arriver à une
toute autre conclusion. «En réalité, en Afrique, les communautés africaines, en partant des
villages vers le haut, ont traditionnellement décidé de letirs sort lors de discussions ouvertes, en
sotipesant chaque point de vue jusqu’à ce qu’Un consensus se dégage »36. M. Annan estime
même que « les Africains ont beaucoup à tirer de leurs propres traditions et ils peuvent enseigner
la signification et l’esprit véritable de la démocratie Dans ce contexte, il apparait nécessaire
de dresser un historique qui démontre une instauration ou une progression de la culture
démocratique sur le continent noir. Pour ce faire, nous diviserons cette partie en deux catégories
la période précoloniale ainsi que la période coloniale jusqu’à à la chute de l’Empire soviétique.
i-F BAYARD, « La démocratie à l’épreuve de la tradition en Afrique subsaharienne », Pouvoirs, février 2009, no
129, page 27 à 44, En ligne, www.cairn.info/resume p,php?ID ARTICLE=POUV 129 0027, (Page consultée le 14
juillet 2009).
K. A. ANNAN, e La soif de l’Afrique pour la démocratie », The International Herald Tribune, 5 décembre 2000, En




1.2.1 La période précoloniale
D’après les auteurs tels que Jean-François Bayart, Nzue Prince et François Mpuila Tshipamba, la
démocratie dans la société négro-africaine se manifeste deptiis déjà plusieurs siècles. Il existe une
vaste littérature sur l’émergence de la démocratie atix États-Unis, en France ou au Royaume-Uni,
littérature reconnue sur le plan international. Par contre, en ce qui concerne le cas des pays sub
sahariens, l’histoire est moins connue; cependant un regard sur les systèmes de gouvernance dans
ces États nous révèle une forme de démocratie.
Tout d’abord, en considérant la position géographique des pays de l’Afrique noire, nous voyons
une différence nette avec l’Occident, le désert du Sahara ayant constitué une barrière naturelle. À
l’époque, ce désert constituait un obstacle de taille pour les échanges avec les autres pays. Les
États africains de l’époque ont donc dû développer des systèmes de gouvernance inspirés de leurs
propres cultures locales compte tenu de leu;’ isolement. En étudiant ces cultures, les spécialistes
relèvent certains traits caractéristiques propres aux régimes démocratiques et estiment aussi que
l’avènement de la démocratie moderne a débuté avant la colonisation effective sur ce continent38.
À cet effet, le premier auteur noir lauréat d’un prix Nobel de littérature, Wole Soyinka, demanda
au Président Chirac s’il croyait que l’Afrique aie jamais été mûre pour la démocratie. En réponse
à ce questionnement, un expert des relations franco-africaines, françois-Xavier Verchave,
souligne qu’ « on oublie toujours que l’Afrique a derrière elle des millénaires de traditions
politiques qui étaient tout sauf des systèmes totalitaires Quelles sont les caractéristiques des
systèmes politiques d’Afrique qui s’apparentent à celles de la démocratie moderne?
Tout d’abot’d, dans les systèmes politiques centralisés, « il existait souvent des moyens de
sanctionner ou d’empêcher la tendance à l’absolutisme, au despotisme à travers des mécanismes
J-F BAYARD, Qp. cit.
39ï. TROLL, « L’Afrique a-t-elle jamais été mûre pour la dictature? » cofebabel : interview de François-Xavier
Verschave, 15 août 2009, En ligne, www.cafebabeLcom/fre/article/1386/Iafrique-a-t-eIle-jamais-ete-mure-pour-la-
dictature, (Page consultée le 5 octobre 2009).
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de participation du peuple au pouvoir ou de limitation de la liberté d’actions du Chef»40. En
effet, les pouvoirs du Chef des diverses sociétés africaines sont contrôlés par des instances
d’opposition. Par exemple, le Chef « était tempéré soit par le Conseil Royal, soit par la Cour de
la «Reine Mère », soit par des fonctionnaires religieux, des sociétés secrètes qui jotiaient dans
l’investiture du roi »41.
À ce propos, on peut aussi constater l’exercice d’une forme de démocratie africaiiie dans des
communautés locales spécifiques. Mentionnons notamment l’empire Mossi de Ouagadougou où
le Chef Suprême nommé Mogh’Naba «avait autour de lui de nombretix fonctionnaires et
dignitaires qui faisaient partie du Conseil des ministres ou du Conseil du Roi »42. Ce Conseil
avait pour mandat d’avoir la fonction de tribunal d’État. Il se prononçait donc sur les verdicts
découlant de la volonté générale. L’auteur Prince évoque quelques proverbes qui témoignent de
la soumission du Chef à un Conseil de Sages : « le Monarque apparemment puissant doit se
soumettre au Conseil des Sages », ou «le Roi qui n’écoute pas les Sages écoute les
courtisans »n.
Un autre aspect des formes de démocratie précoloniale en Afrique subsaharienne consiste en la
transition démocratique. Même avant tout contact avec la civilisation occidentale, la tradition
africaine proposait (dans bon nombre de culttires politiques de la région) une limitation de
mandat. Pour citer quelques exemples de cette tradition de transition politique, nous pouvons
penser au peuple Abouré, aux Agni Indéniés et aux Morafoués où «le règne d’un souverain
n’excédait jamais sept ans. Dans d’autres communautés traditionnelles, la limitation du pouvoir
et du mandat passe davantage par le jeu des pouvoirs opposés. Notons que près de la Côte de la
Guinée, les Chefs des confédérations étaient contrôlés par tin collège d’oligarques nommé
Mpanymfo Cette limitation de potivoir est aussi constatée dans le Royaume Ashanti (acttiel






Ghana) oi les «Chefs provinciaux possédaient de larges pouvoirs qui venaient limiter ceux de
l’Asantehene (le Chef Suprême)45.
À la lumière de ce bref historique de l’époque précoloniale sur le continent noir, il nous apparaît
évident que certaines manifestations des attitudes démocratiques étaient palpables dans la
tradition africaine. Bien entendu, les principes d’alternance ou de transition démocratique, de
balance du pouvoir, de limitation des mandats, etc. n’étaient pas des valeurs communes à
l’ensemble des communautés traditionnelles; malgré tout, bon nombre d’exemples de sociétés
locales de diverses régions africaines nous démontrent la manifestation d’une forme de
démocratie. Voyons maintenant l’impact de la période coloniale sur ce processus démocratique.
1.2.2 De la période coloniale à la chute de l’Empire soviétiqtie
En ce qui concerne l’histoire de l’évolution de la démocratie durant la période coloniale en
Afrique, la question est complexe, et nos lectures et entrevues ne nous amènent pas à des
conclusions unanimes. D’un côté, des analystes tels que Jean-Pierre Olivier de Sardan estiment
que cette période sombre pour le continent se caractérisait par l’exercice du pouvoir par le
colonisateur sous la forme de «gouvernance despotique : des services sont délivrés, mais sur un
mode autoritaire, répressif, arrogant, voire raciste »46. D’autres auteurs estiment plutôt que cette
forme de gouvernance coloniale constituait une
forme assez particulière de gestion des affaires publiques, qui
mé]angeait un ensemble de traits issus du modèle étatique européen
(avec sa bureaucratie, ses procédttres, ses organigrammes, ses
rapports, ses instittitions) et un autre ensemble de traits inventés par la
situation coloniale et souvent en contradiction avec les précédents
(puisqu’on commandait à des « indigènes », au lieu d’administrer des
citoyen s)
P. NZUE, Op.cit.
46J-P OLIVIER, « Gouvernance despotique, gouvernance chefferiale et gouvernance postcoloniale », Institut de
recherche et débat sur la gouvernance, Janvier 2007, En ligne, www.institut-gouvernance.org/fr/a nalyse/fïche
analyse-263.html, (Page consultée le 3 octobre 2009).
u Ibid.
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finalement, d’autres adoptent la thèse selon laquelle la démocratie émerge de la période
coloniale, non pas par l’importation de cette forme de gouvemance par les colons, mais plutôt par
« l’appropriation de la démocratie pour les africains comme moyen de lutte contre la colonisation
et des participations africaines ». En d’autres mots, la domestication de la démocratie se
manifesta à travers 1’ «adoption des méthodes de revendication et de luttes socioéconomiques et
politiques pour dénoncer les dérives coloniales et pour se faire reconnaître en tant qu’homme,
également en tant qu’entité sociopolitique capable de s’auto administrer ».
Ce qui est certain, c’est que lorsqu’elle prend possession du Cameroun en 1916,
la france trouve une multitude d’ethnies dotées chacune
d’organisations sociopolitiques, de systèmes juridiques, [...] la
politique coloniale de la france accentue la pauvreté car le
gouvernement français s’enlise dans une politique qui fige les colonies
dans la production de matières premières alors que les études
recommandent leur industrialisation.°
Cependant, le même auteur admet que ce système colonial français peut avoir eu des effets
positifs sur l’apprentissage de la démocratie par certains aspects. Par exemple, «la loi du 14 avril
1940 consacrant la modernisation des lois du travail, des libertés publiqties [...J et le décret du 7
août 1944 qui a légalisé le syndicalisme, initiant les Camerounais aux rouages de la démocratie
occidentale»”. D’autres auteurs soulignent le fait qti’avant 1945, les Camerounais n’avaient
aucun droit politique, le Conseil de Notables mis en place n’était que des instruments au service
des fonctionnaires pour faire appliquer le travail forcé.52
P. NZUE, Op.cit.
491b1d.
50 B.A NDANGO, « Cameroun regard sur la présence coloniale française au Cameroun en matières juridiques »,
Comer.be, 4janvier 2010, En ligne, http://www.camerbe/indexl.php?art=8421&rub=6, (Page consultée le 6 mars
2012).
Ibid.
52 R. JOSEPH, Le mouvement notionoliste au Cameroun, Paris, Éditions Karthala, 1986, p. 11$
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1.2.3 L’impact de la chute de l’Empire Soviétique
En ce qtli a trait au processus de démocratisation en Afrique subsaharienne durant la période
suivant la chute de l’Empire soviétique, les auteurs s’entendent davantage sur le sujet. Ces
spécialistes, tel Albert Bourgi, estiment que « le tournant des années 90 demeurera symbolisé sur
le Continent par un mouvement de fond en faveur des Droits de la personne et de la démocratie,
tout comme le tournant des années 60 a été identifié à la décolonisation et à l’émergence des
nouveaux États africains sur la scène internationale N’oublions pas que, à la suite de la chute
du mur de Berlin et de l’effondrement du bloc de l’Est, l’aide économique allait seulement être
accordée aux États qui auraient institué cette nouvelle donne démocratique « comme modèle de
gestion des affaires étatiques et mettent en pratique la bonne gouvernance si chère aux
institutions financières internationales tels que le FMI et la Banque mondiale. On peut penser
qtie cette exigence, conditionnant l’aide internationale à la bonne gouvernance, contribua au
renforcement de la démocratie en Afrique subsaharienne.
Cet historique de l’émergence de la démocratie en Afrique permet de jeter les bases de notre
recherche et d’avoir une autre vision ou perception du type de politique existant sur ce continent.
Voyons maintenant comment se matérialise le concept de démocratie au Cameroun en analysant
les particularités de ce système politique camerounais.
1.3 Les particularités du système politique au Cameroun
Pour comprendre la réalité sociopolitique d’un État, il est essentiel de s’intéresser au système
politique de celui-ci. Avant d’analyser les éléments qui composent la démocratie au Cameroun, il
importe de faire le bilan du système politique et institutionnel de ce pays. Pour ce faire, nous
nous servirons de l’entrevue avec le professeur Michel Kounou, un politologue et chercheur
universitaire spécialiste des sciences juridiques et politiques. Le but de cette partie n’est pas
d’arriver à une analyse complète du système camerounais mais plutôt d’inventorier les
particularités politiques de cet État.
53A. BOURGUI, Op. rit.
P. NZUE, Op.cit.
41
Le Cameroun, qui proclama son indépendance le
1et janvier 1960, se définit dans sa Constitution
comme une République laïque et démocratique. Il a pour Chef de l’État un Président de la
République élu démocratiquement et responsable devant le peuple. Au dessous, on retrouve un
gouvernement dirigé par un Premier ministre nommé par le Président de la République. Le
parlement est composé d’un Sénat et d’une Assemblée législative contrôlée par le parti au
pouvoir. Le pouvoir judiciaire est incarné par la Cour suprême dont les juges sont nommés par le
Président de la République56. L’État dti Cameroun est divisé en dix provinces administratives57
sous l’autorité de gouverneurs, nommés par le Président de la République.8
La Constitution du Cameroun
Au niveati de la Constitution camerounaise, le préambule « délimite les paramètres du champ
politique fondamental, dans lequel peut s’inscrire l’action de développement du peuple
camerounais. Ainsi, ce dernier étale sa vision sur trois plans principaux en interaction ». Tout
d’abord, sur le plan national, en considérant que c’est bien la diversité linguistique et culturelle
qui a façonné la personnalité nationale, le peuple camerounais proclame sa constitution en «une
seule et même nation, engagée dans le même destin »60. En conséquence, le peuple affirme sa
volonté de e construire une patrie stir la base des idéaux de fraternité, de justice et de progrès »61.
Cette construction nationale a potir but ultime la préservation de l’indépendance nationale si
chèrement acquise.
S. ROLLE, « La Constitution en Afrique s, Over-BIog, $ mars 2008, En ligne, bp://la-constitution-en
afrique.over-blog,com/article-17473322.html, (Page consultée le 11 novembre 2011).
56 La Constitution de la République du Cameroun, Art. 37 (3), Yaoundé, 1996
Les dix provinces du Cameroun sont: l’Adamaoua, le Centre, l’Est, l’Extrême-Nord, le Littoral, le Nord, le Nord-
Ouest, l’Ouest, le Sud, le Sud-Ouest
Entrevue M. KOUNOU, politologue et chercheur universitaire, Enseignant chargé de cours à la Faculté des
Sciences Juridiques et Politiques de l’Université de Yaoundé Il, 19 mars 2010, Yaoundé
59 M. Kounou, Op. Cit.
60Ibid
61 La Constitution de la République du Cameroun, Op. Cit
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Ensuite, sur le plan régional africain, le préambule de la Constitution camerounaise «lie la
préservation de l’indépendance nationale au destin et à l’évolution politique en Afrique en
général. Aussi, le peuple camerounais affirme-t-il sa volonté inébranlable de renforcer une
solidarité de plus en plus étroite entre les peuples africains, afin de stimtiler et de consolider
l’oeuvre de reconstruction d’une Afrique unie et libre, à travers l’établissement de rapports
fraternels avec les autres peuples africains »62 tel que défini par la Constitution. Enfin, sur le plan
extérieur, la Constitution envisage des relations pacifiques et fraternelles avec les autres nations
du monde, conformément aux principes formulés par la Charte des Nations-Unies.63
La Constitution du Cameroun affirme que la souveraineté nationale appartient au peuple qui
l’exerce soit par l’intermédiaire du Président de la République et les membres du Parlement, soit
par voie de référendum. La même Constitution précise le mode d’accession au pouvoir du
Président (il est élu ati suffrage direct, égal et secret, pour une durée de sept ans renouvelable une
fois). Elle précise également le mode d’alternance ptévu en cas de vacance présidentielle. En
effet, en cas de vacance du Président (par exemple, pour décès, démission, empêchement
définitif, etc.), H est stipulé que l’intérim sera assuré par le Président du Sénat.64
Le pouvoir exécutif législatifet /udiciaire
L’organisation et les attributions des pouvoirs législatifs et judiciaires se définissent comme stiit
le pouvoir législatif est exercé par le Parlement tandis que le pouvoir judiciaire est exercé par la
Cour suprême, les Cours d’appel et les tribunaux. Le Parlement est composé de l’Assemblée
Nationale et du Sénat. Cette Assemblée Nationale est composée de 1 80 députés élus au suffrage
universel pour un mandat de cinq ans. Elle se réunit trois fois par an en sessions ordinaires et en
sessions extraordinaires d’une durée maximum de 15 jours. Elle adopte les lois à la majorité des
députés, adopte ou rejette les textes soumis à son réexamen par le Sénat et adopte les lois en
seconde lecture à la majorité absolue des voix.
62 M. Kounou, Op. Cit.
631b1d
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Le Sénat, pour sa part, est censé représenter les collectivités territoriales décentralisées, c’est-à-
dire les régions. Chaque région doit y être représentée par 10 Sénateurs, dont sept élus au
suffrage universel et trois nommés par le Président de la République. Le rôle du Sénat est de
discuter, adopter les lois des projets de loi ou des propositions de loi qtie le gouvernement a
acceptées, adopter les lois à la majorité des Sénateurs, apporter des amendements ou rejeter tout
ou en partie des textes soumis à son examen et adopter les lois en seconde lecture6. Le problème
majeur est que, bien qcte tout soit stipulé dans la Constitution camerounaise, le Sénat n’est pas
encore en place; en pratique, il n’existe pas. Donc, comme le souligne M. Kounou, «le Sénat
camerounais n’existant encore que dans la Constitution, une vacance au sommet de l’État
risquerait, dans la meilleure des hypothèses, d’être en principe du ressort de la seule assemblée
nationale, contrôlée par le parti au pouvoir »66. D’ailleurs, ce manque d’intérêt et la lenteur des
opérations pour la matérialisation du Sénat sotit vivement critiqués par l’opposition. Pourquoi 15
ans après la création du Sénat cet organe prévu par la Constitution n’est toujours pas mis en
place? Le résultat n’en demeure pas moins inchangé.
La Cour suprême, pour sa part, comprend une chambre judiciaire, une chambre administrative et
une chambre des comptes. La chambre judiciaire a pour rôle de statuer sur les recours en
cassation, les décisions des juridictions inférietires ou sur toute matière qui lui est attribuée par la
loi. La chambre administrative s’occupe de l’ensemble des contentieux administratifs, des
contentieux en appel. des élections régionales et municipales. Finalement, la chambre des
comptes a pour fonction de contrôler et statuer stir les comptes publics et ceux des entreprises
publiques et parapubliques.67 La Cour suprême « est la plus haute juridiction de l’État en matière
judiciaire, administrative et de jugement des comptes »68.
65 ANONYME, « Le Cameroun — Sénat », Sénat, un site au service des citoyens, En ligne,
http://www.senat.fr/senatsdumonde/cameroun.html, (Page consultée le 4 octobre 2011).




Finalement, comme Kounou le soulignait, «cette réalité constitutionnelle, qui tend à assaillir le
Président de la République du Cameroun des responsabilités surhumaines, n’alourdit-elle pas la
charge présidentielle, en centralisant outre mesure tous les pouvoirs importants? »69 Nous
verrons dans le prochain chapitre comment le gouvernement de Biya, le RDPC, tente de répondre
à la demande sans pour autant éveiller outre mesure des tendances séparatistes, d’opposition ou
de révolution (comme on le voit souvent dans d’autres pays du continent noir). Avant cela, outre
la structure politique du Cameroun, voyons comment certains facteurs extérieurs influencent et
déterminent la politique camerounaise. Nous nous pencherons sur le rôle de grandes puissances
telles que la France, les États-Unis et la Chine au Cameroun, ainsi que stir l’impact des
institutions tels que le FMI et la Banque mondiale sur cet État.
1.4 Le poids des facteurs internationaux: les États et les institutions influent sur la
politique au Cameroun
Toujours dans l’optique d’avoir le schéma global de la situation camerounaise pour en dégager
son niveau de démocratie, il importe maintenant d’examiner l’influence des facteurs
internationaux. En effet, aucun État ne peut aujourd’hui affirmer n’être conditionné que par sa
politique intérieure, sans interférence de facteurs exogènes. À l’ère de la globalisation, de la
mondialisation, de l’ouverture des marchés sur la scène monde, la politique du Cameroun est
forcément influencée par des États voisins ou éloignés, ou des institutions internationales. Selon
le professeur Ombiono Siméon, les grandes puissances exercent une réelle influence sur le
contexte politique du Cameroun. Les relations de ces états avec le Carneroun s’articulent
essentiellement autour des intérêts économiques. Ce pays a des richesses convoitées il y a le
pétrole, des minerais, il y a le commerce du bois. Les pays consommateurs sont intéressés à
rester au Cameroun pour ce qui peuvent en retirer, pouvant satisfaire leurs intérêts. Ces intérêts
ne sont pas toujours compatibles avec les principes d’une bonne gouvernance et des principes
démocratiques. Leurs liens avec le pouvoir en place n’excluent pas la corruption, l’obtention de
privilèges indus, le soutien à des régimes autoritaires particulièrement favorables à leurs intérêts.
C’est en ce sens que cette nécessaire interrelation peut être un obstacle à une saine gouvernance
démocratique.
6g M. Kounou, Op. Cit.
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Dans cette partie, iious parlerons en premier lieu de l’impact que le pays colonisateur du
Cameroun, la france, a sur la structure étatique de ce pays. Deuxièmement, nous verrons à quel
point les États-Unis et la Chine se livrent bataille pour s’allier le Cameroun sur le continent noir.
Nous analyserons donc la stratégie de chacun de ces deux pays en tentant d’expliquer leurs
approches particulières .Troisièmement, nous évaluerons comment les institutions internationales
telles que le FMI (fonds monétaire international) et la BM (Banque mondiale) commandent les
PAS (Plans d’ajustement structurel) en Afrique.
1.4.1 L’ancien pays colonisateur: la france
Le sujet de l’influence de la France en Afrique subsaharienne depuis la fin du colonialisme a été
l’objet de plusieurs débats, particulièrement parce que la politique française en Afrique a un
impact considérable sur ces anciennes colonies. Comme avec la plupart de ces colonies, la
France a gardé une relation étroite avec le Cameroun70. À ce propos, la plupart des spécialistes
tels que Bayart, Ombiono ou Roussetot s’accordent pour admettre que «les relation franco-
camerounaises ont affecté la capacité et la volonté du Cameroun à se développer au sein d’une
vraie démocratie capable d’engendrer les réformes nécessaires pour la protection des Droits de la
personne de tous les Camerounais ».
Sans faire l’historique complet du passé commun du Cameroun et de la France, nous rappelons
que le Cameroun a été une colonie française de 1919 à 1960 (année de l’indépendance)72. Durant
cette période, les intérêts français au Cameroun s’articulaient autotir de divers facteurs tel que les
raisons militaires, culturelles, sociales, géostratégiques et géopolitiques, etc. Toujours est-il que
la raison la plus évidente dans cette relation franco-camerounaise est évidemment l’aspect
économique et ses bénéfices. ‘ Tel que le mentionne Martin Staniland, « le Cameroun était en
70 Le Cameroun n’était pas seulement une colonie française; en 1919, la Société des Nations a divisé le territoire
camerounais entre la Fronce et l’Angleterre.
71
• ROUSSELOT, « The impact of french influence on the state of democracy and human rights in Cameroon )),
Cameroon Journal on democracy and human rights (CJDHR), UDHR Vol 4 No 1, juin 2010, En ligne,
www.cjdhr.org, (Page consultée le 17 septembre 2011).
72 ANONYME, e Histoire du Cameroun », Cameroun Guide GlE En ligne, www.camroun
guide.com/histoire.htn (Page consultée le 26 août 2009).
73J. ROUSSELOT, Op. Cit, p. 63
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197$ l’un des trois pays qui représentaient plus des 2/3 (deux tiers) de l’importation française en
provenance de l’Afrique et du même coup absorbant 60 % des exportations françaises vers
l’Afrique ».
Un intérêt économique
On comprend donc que pocir la France, le Cameroun représente un grand potentiel économique
ce «qui a influencé la france à poursti ivre des politiques ayant pour but de maintenir un degré de
contrôle sur les ressources économiques du Cameroun »75.Et la France est consciente que des
concurrents convoitent les mêmes ressources. À ce propos, Paul William affirme qu’ « une
grande variété de compagnies telles que Guinness, ShelI, Standard Chartered Bank et Britisli
American Tobacco ont cherché à utiliser le Cameroun comme autoroute de l’Afrique de
l’ouest >76. De plus, même si le Cameroun n’est pas le plus grand producteur de pétrole, « il
présente tout de même de majeurs avantages pour les pays et les compagnies capables d’investir
au Cameroun ». À propos du pétrole, Jean-Germain Gros souligne que «le manque de
transparence dans la gestion de cette ressource au Cameroun fait en sorte que seulement la
Banque mondiale, le fonds monétaire international et le gouvernement français connaissent
vraiment les revenus que le Cameroun tire de la vente pétrolière
La préservation de l’hégémonie de la langue française
N’oublions pas que, mis à part cet intérêt économique, la France utilise aussi grandement son
influence dans la majorité des pays africains pour promouvoir la langue française. En effet,
aujourd’hui l’Afrique représente un bastion de la francophonie et est le continent où il y a le plus
d’États ayant comme langue officielle le français. L’analyse de Ndiva Kofele-Kale démontre que
M. STANILAND, « Francophone Africa: The Enduring French Connection », Annals 0f the Americon Academy of
Political ond Social Sciences, Vol. 429, 1927, p. 53.
75i. ROUSSELOT, Op. Cit,
76 N.KOFELE-KALE, « Cameroon and its foteign relations », The journal of modem Africa studies, Vol. 33, No.1, 1995,
p. 15
J. ROUSSELOT, Op. Cit,
78J-G Gros, e Cameroon in synopsis», Politics andsocietyin perspectives, University press of America, 2003, p. 53.
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« l’hégémonie française a survécu aussi longtemps en Afrique non pas seulement à cause des
relations économiques mais aussi à cause l’intégration fructueuse de la culture et la langue
française dans ces pays
Au Cameroun, cette préoccupation linguistique est d’autant plus impérative qu’il y a une forte
présence anglophone dans certains territoires. Même sur le plan des langues officielles, le
Cameroun en a deux: le français et l’anglais. «La France a un intérêt significatif d’assurer la
continuité de l’hégémonie francophone au Cameroun devant l’expansion de la population
anglophone et de l’intérêt pour cette langue ». Rappelons aussi que le Cameroun est entouré de
quelques pays anglophones dont, probablement le plus influent (de part sa démographie et son
économie), le Nigéria. L’observation de Rousselot abonde dans ce sens; «la France sera toujours
concernée pour ne pas perdre le Cameroun comme membre de la communauté de la
francophonie. L’engagement militaire français au Carneroun se base aussi fortement sur cet
argument »n de promotion de la langue.
L ‘aspect militaire
Pour conserver cette priorité de contrôler la zone Afrique, la France se doit d’avoir une force de
frappe militaire sur ce territoire. Le Cameroun a joué un rôle important pour la france dans la
politique de séctirité en Afrique et continue aujourd’hui ce partenariat militaire avec l’ancien
pays colonisateur. Par définition, la présence militaire française au Cameroun se traduit par une
coopération militaire entre ces deux États, qui « inclut à la fois un arrangement pour la défense et
une assistance militaire technique (AMT) signé en 196082 et renouvelé en 197483 qui établit une
présence militaire française permanente. La france cherche ainsi à préserver sa puissance
N.KOFELE-KAIE, Op. Cit., p. 205-206
20J. ROUSSELOT, Op. Cit., p. 65
Ibid., p. 65, p. 66
82 Accord concernant l’assistance militaire technique entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République fédérale du Cameroun aux forces armées camerounaises. Signé à Yaoundé le 13
novembre 1960.
83 Accord de coopération militaire entre le Gouvernement de la République française et le gouvernement de la
République Unie du Cameroun. Fait à Yaoundé le 21 février 1974.
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militaire stir le continent noir malgré l’indépendance de ses colonies84 ». Ces accords donnaient à
la France l’autorité pour intervenir au Cameroun, atitorité qui a été exercée lors de l’intervention
de 1957 à 1971 et plus récemment celle de 1996 à 2007.
En 2009, la France a renouvelé les ententes pour la défense du Cameroun sous la condition que la
France maintienne ses projets militaires dans la région. Il apparaît clairement que cette stratégie
n’est pas seulement pour protéger l’État camerounais ou pour s’assurer de la promotion de la
langue française; il s’agit surtout de défendre les intérêts économiques dans ce pays.86 À ce
propos, les auteurs Léonard et Strauss argumentent que «la France a clairement fait comprendre
qu’elle interviendrait militairement pour prévenir le désordre au Cameroun et au Gabon, pays
dont la Fraiice dépend sur le plan pétrolier »87.
À la lumière de cette influence, il nous apparaît clair que la France avait et a encore un impact
considérable sur les décisions politiques du Cameroun. Comme le professeur Ombiono Siméon
nous le mentionnait, l’ancienne puissance coloniale, la France, est toujours là; elle n’est jamais
partie! Elle a affirmé des principes: vous voulez te pouvoir, alors prenez-le. Toutefois, le
pouvoir, ça ne se décrète pas. Le pouvoir c’est une maîtrise de la technologie, de la gestion de la
chose publique, chose que les pays africains n’ont pas. Donc, forcément, ils restent
culturellement un peu aliénés envers la France qui, pour les accompagner, se sent obligée de
gérer certains aspects de la politique du pays. De plus, les intérêts purement matériels font en
sorte que la france tire avantage à influencer l’État camemunais88, opine ce professeur
84j. ROUSSELOT, Op. Cit, p. 66
ibid
86 Ibid, p. 67
87 D. K. LEONARD et S. STRAUSS, « Africa’s stalled developement : international Causes & cures», 2003, édition
Boulder, Lynne Rienner publishers inc. p. 75
Entrevue OMBIONO, Siméon, Professeur retraité de droit avec spécialisation en droit privé et coordonnateur du
service nationaliustice et poix, 6avril 2010, Yaoundé, 180 minutes.
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La France est dans le pays, elle connaît les richesses du pays, elle n’entend pas perdre son
influence et les retombées de l’exploitation de ces richesses, et entend favoriser ceux qui restent
des amis intimes de l’ancienne puissance coloniale.
Elle se dit : on va tout faire pour tenter de les retenir et de sauvegarder
les avantages que l’on peut avoir dans ce système. Cela s’appelle néo
colonialisme peut être, mais ils ont un avantage par rapport aux autres
puissances occidentales, une sorte de tutelle qui ne dit pas son nom, à
travers des sociétés secrètes et des ententes entre les instances
dirigeantes.89
Pour terminer, Rousselot nous enseigne que la france bénéficie de son influence sttr plusieurs
aspects des politiques camerounaises. Il est clair que la France a les outils et peut exercer une
influence sur la politique de cet État90. Les réformes qui doivent être faites au Cameroun pour la
promotion des Droits de la personne, de la bonne gouvernance et de la démocratie ne sont pas
appuyées de plein gré par l’ex-puissance coloniale. Nous croyons que le fait que « la France
pousse à contre coeur le Cameroun à promouvoir des réformes et des améliorations peut
influencer négativement l’état de la démocratie et des droits humains dans ce pays, en envoyant
le message que ces réformes et améliorations ne sont pas vraiment nécessaires ou
souhaitables »91
Bien plus que le fait de ne pas utiliser son influence pour inciter le Cameroun à l’amélioration
des pratiques démocratiques, on considère que l’influence de la France peut avoir un impact
négatif sur la bonne gouvernance espérée en se rendant complice des dirigeants africains. De
nombreux scandales ont été révélés, notamment des détournements de fonds.92 «Les fonds qui
sont détournés transitent par des banques françaises, notamment la Banque de france. Les achats
immobiliers ont lieu avec l’intermédiaire d’avocats, de notaires, de conseillers [...1. C’est aussi le
silence des politiques sur ces pratiques [...] et on sait que des dirigeants africains sont très
S. Ombiono, Op.Cit.
90J. ROUSSELOT, Op. Cit, p. 69
91 Ibid.
92 A. LÉCHENET, « Erançafrique, un mot-valise entre mallettes et scandales », Le Monde, 16 septembre 2011, En
ligne, http://www.lemonde.fr/nolitique/article/2011/09/16/francafrique-un-mot-valise-entre-mallettes-et-
scandales 1571935 823448.html, (Page consultée le 7 mars 2012).
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généreux avec une large frange de la classe politiqtie tricolore C’est ce qui a été mis en
lumière avec les scandales de la Françafrique qui ont défrayé la chronique.
La France n’est certainement pas la seule puissance à influencer les décisions ou les dirigeants
politiques camerounais. Voyons maintenant l’impact des nouveaux joueurs que sont la Chine et
les États-Unis.
1.4.2 La Chine et les États-Unis : deux stratégies en compétition sur le continent noir
La Chine et les États-Unis: deux puissances qui se retrouvent plus souvent qu’à leur tour en
compétition l’une contre l’autre sur les territoires de ce monde. L’Afrique est un des enjeux de
cette compétition. Elle est la terre de toutes les promesses, un réservoir énorme de ressources,
notamment pétrolières, un lieu où tout reste à construire et où les opportunités sont quasi infinies.
Bien qtie ces deux puissances convoitent souvent les mêmes ressources et ont les mêmes intérêts,
la Chine et les États-Unis adoptent une approche très différente pour séduire les dirigeants
africains. De façon générale, les observateurs de la scène camerounaise ont souvent comparé et
opposé les modèles d’intervention des deux grandes puissances en caractérisant de Hard Power
l’intervention américaine avec accent sur la construction de bases militaires, ouverture
d’ambassades... et de Soft Power94 l’action de la Chine. Pour bien illustrer les manifestations et
conséquences de ces deux superpuissances en sol africain, il est utile de rappeler les deux
concepts clés qui ont orchestré les relations multilatérales entre les grandes puissances et leurs
partenaires des pays en développement. Il se résume à deux protocoles qui ont été
successivement appliqués à partir des années 80 et désignés sous les vocables de consensus de
P. CHERRUAU, « La Françafrique n’est pas un astre mort >, Siote Afrique, 27 décembre 2011, En ligne,
http://www.slateafrique.com/80083/ga bon-ali-bongo-omar-bongofran%C3%A7afrique, (Page consultée le 7 mars
2012).
Paru en Grande Bretagne au XlXè siècle, le concept de soft power (littéralement « puissance douce ») a été
convié pour la première fois dans les relations internationales en 1990 par l’internationaliste américain Robert Nye
dans Bound to leaU. Il désigne la capacité d’une personne morale à influencer le comportement d’une cible en
fonction de ses intérêts par des moyens non coercitifs. Source Africa Diligence, « La stratégie de puissance
chinoise en Afrique le cas du Cameroun », Africa Diligence t Intelligence stratégique en Afrique, 3janvier2011, En
ligne, http://africadiligence.com/2011/01/03/les-secrets-de-la-cooperationsino-camerounaise-ear-guy-gwetL
(Page consultée le 3 décembre 2011).
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Washington et de consensus de Beijing. Le consensus de Washington, concept défini par John
Williamson et qtii a connu son apogée dans les années 80 à 90, comprenait 10 commandements
au nombre desquels on peut citer la libétalisation du commerce, la privatisation des entreprises
publiques, la réorientation de la dépense publique, dans un contexte d’ajustement structurel.
C’est ce consensus qui a «servi aux organismes internationaux (fMI et Banque mondiale) ainsi
qu’au gouvernement américain pour gérer la crise de la dette intérieure et extérieure des pays en
voie de développement»95. Ce consensus préconise un modèle de développement et de
gouvernement qui met la démocratie en avant. 96 Mais on a vite reconnu que «cette démarche nie
les spécificités historiques [...], les subventions aux prodttits de base ont été réduites, voir
supprimées {...], ce consensus soulevait plus de problèmes qu’il n’en réglait» «La croissance
économique record promise n’est jamais venue [...]lI est possible de parler de décennie
perdue»98. Les observateurs s’entendent pour dire que les problèmes engendrés par la
mondialisation et les programmes d’ajustement strttcturel ont eu de graves conséquences sur le
plan social et politique, et un impact certain sur le processus démocratique ainsi que sur le
phénomène de la corruption.
Sur la dépouille du Consensus de Washington, et témoignant de la fin de l’hégémonie de la
puissance américaine, est né au début du présent siècle le Consensus de Beijing (ou de Pékin)
selon l’expression émise par Joshua Cooper Ramo en 2004. En résumé, le Consensus de Beijing
préconise «une diplomatie autour du modèle chinois, qui reposerait sur le respect mutuel entre
les États, et la non ingérence [...], sur la tolérance envers la corruption des élites»99. On s’entend
pour dire que le Consensus de Beijing ne réglera pas le problème de la corruption.’°°
M. MUCHERIE, «Le Consensus de Washington», Le MelchioC 12 octobre 2008, En ligne,
http://www.melchior.fr/LeConsensus-deWashington .3917.0.htrnl, (Page consultée le 7 mats 2012).
96Ibid.
M. MUCHERIE, Op. Cit.
98 I. ROSERGE, e Le Consensus de Reijing », Global briej 5 février 2010, En ligne,
http://globalbrief.ca/ia nroberge/2010/02/05/Ie-consensus-de-beijing/, (Page consultée le 7 mars 2012).
99 , , , . .COURMONT, Barthelemy, « Le Consensus de Pekin », Monde chinois, 30 aout 2011, En ligne,




Dans le cadre de ce mémoire, nous ferons sommairement le bilan de ces présences en sol africain
sans pour autant entrer dans tous les détails de cette « coopération », préférant nous consacrer
davantage à d’autres aspects de la démocratie au Cameroun. Nous prendrons l’exemple des
ressources pétrolières pour expliquer cet intérêt. Nous sommes d’avis qu’il s’agit là d’un bon
exemple pour illustrer notre propos, sans minimiser le fait que bien d’autres intérêts se retrouvent
au coeur de cette conquête du continent noir.
1.4.2.1 Le cas de la Chine
Le développement de la Chine
Avec une démographie en constante croissance, des industries se multipliant dans tout le pays et
un développement économique phénoménal, la Chine doit satisfaire ses besoins énergétiques
primaires. «En devenant l’atelier du monde, la Chine a considérablement accru ses besoins
énergétiques. L’approvisionnement en pétrole est ainsi devenu le plus grand défi de la Chine
Quelques statistiques démontrent bien l’ampleur de ce phénomène: la Chine qui était le huitième
importateur de pétrole en 2000, est «passée au quatrième rang en 2003 après les États-Unis, le
Japon et l’Allemagne »]02 Plus récemment, « selon l’Agence internationale de l’énergie
atomique (AIEA), la Chine est devenue en 2005 le troisième pays importateur de pétrole au
monde derrière les États-Unis et le Japon »b03. Durant cette même année, elle a importé plus de
3$ millions de tonnes de pétrole africain, ce qui équivaut à 760 000 barils par jour. Aujourd’hui,
la « consommation totale de pétrole par les Chinois est évaluée à 6,59 millions de barils par jour,
devant atteindre presque 7 millions avant la fin de l’année »b04. Lorsque la Chine était dans une
époque de moins grande croissance économique (1990), ses trois principaux fournisseurs étaient
l’Indonésie, le sultanat d’Oman et l’iran. Aujourd’hui, « la diversification des fournisseurs est
devenue une obligation à cause de l’augmentation de la consommation de la Chine et de la
1011 KELLNER, «La politique pétrolière de la république populaire de Chine Stratégies et conséquences
internationales>). Outre-Terre, vol.2, no 15, 2007, p. 435
102 E. LAEARGUE, « La Chine, une puissance Africaine », Perspectives chinoises, no. 90, juillet-août 2005.
‘°i. KELLNER, Op. Cit. p. 437
104A. GARCIA, «La boulimie pétrolière de Hu ]intao», RFI, 27 avril 2007,
En ligne, www.rfi.fr/actufr/articles/076/article 43353,asp, (Page consultée le 17 septembre 2011).
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raréfaction des réserves de lIndonésie »b05 et cest pourquoi l’Afrique et ses réserves de pétrole
sont maintenant tant convoitées par Pékin.
Échanges commerciaux et pétroliers sino-africains











105 F. LAFARGUE, Op. Cit
106 H.G. BROADMAN, «Africa’s Silk Road, The World Bank», Atlas de l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest,
CEDEAO-CSAOJOCDE, décembre 2006
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Pour garantir ses sources d’approvisionnement en pétrole, les Chinois se lancent dans une
opération charme pour conquérir les marchés pétroliers africains. « L’Afrique représente plus du
quart de l’approvisionnement pétrolier de la Chine »° et cette dernière doit à tout prix séduire
les États africains producteurs pour assurer et diversifier son approvisionnement énergétique.
L’exemple du Nigéria démontre bien ce fait. Conscient que le Nigeria produit actuellement près
de 2.6 millions de barils de brut par jour et que, de surcroît, ce pays désire augmenter cette
énorme production, la compagnie nationale de pétrole de la Chine (CNPC) tente d’obtenir de
nouveaux contrats avec ce partenaire africain. Pour ce faire, « les Chinois vont investir dans toute
la filière pétrolière nigériane qui est devenue une pièce maîtresse dans le cadre de la stratégie de
Pékin en Afrique »° et mettront sur pied une opération de charme envers cet État africain.
Durant sa visite officielle au Nigéria, le président Hu Jintao «a souligné l’importance de la
construction d’un nouveau partenariat avec le pays le plus peuplé d’Afrique [...] et il a annoncé
une série de dons de plusieurs millions de dollars {...] la Chine devra aussi participer à la
construction d’infrastructures et aux programmes de lutte contre la malaria »b09. Au cours de
cette même visite, il promet même au Président nigérien Obasanjo de lancer dans l’espace un
satellite nigérian. Obasanjo, séduit par la générosité de son homologue chinois, n’a pas hésité à
déclarer: «nous souhaiterions que la Chine dirige le monde et quand ce sera le cas, nous voulons
être juste derrière vous ». L’exemple du Nigéria nous démontre clairement que la Chine, par
son opération charme, s’assure de son approvisionnement en pétrole en séduisant les États
africains producteurs pour combler son grand besoin énergétique.
La Chine au banc des accusés
Si cette manne pétrolière satisfait à la fois les Chinois et les pays productetirs africains qui en
bénéficient, il en est tout autrement du point de vue des organisations humanitaires. Ces
différentes organisations critiquent sévèrement les investissements pétroliers chinois en Afrique
sous prétexte qu’ils financent trop souvent des États ne respectant pas les Droits de la personne.
107T. KELLNER, Op. Cit. p. 439




Le cas du Soudan, autre grand pays prodticteur de pétrole du continent noir, traduit bien cette
situation ambigue. Etant membre dti Conseil de sécurité des Nations-Unies, la Chine a procuré
«une certaine protection diplomatique au régime Al-Bashir. Ce pays a clairement démontré son
pouvoir et ses intérêts prioritaires en opposant son veto aux efforts récents visant à expédier une
force de maintien de la paix au Soudan ». Il faut comprendre que « la Chine achète 50 ¾ des
exportations pétrolières de ce pays et Pékin s’oppose à l’application de sanctions contre le régime
de Khartoum qui est accusé de violations des droits humains et de responsabilité dans la grave
situation humanitaire qui atteint la province du Darfour »h12 et que son appui lui permet du même
coup de s’assurer l’approvisionnement pétrolier en provenance de cet État. Considérant le
pouvoir d’achat de la Chine, les organisations humanitaires estiment que ce pays devrait plutôt
tenter de dissuader les autorités locales de mener cette guerre au lieu de financer, par l’achat du
pétrole et la vente d’armes au gouvernement de ce pays, ce massacre faisant plusieurs victimes
innocentes. Ces exemples, qui peuvent être extrapolés et appliqués à tout l’appétit de la Chine
pour les matières premières doiit regorge l’Afrique, illustrent bien le comportement de Pékin
envers le respect des normes démocratiques.
Le gouvernement chinois se défend en répliquant à ces organisations que « la Chine est un pays
responsable qui n’a pas l’intention de répéter les prouesses des colonialistes occideiitaux »h13.
Contrairement aux puissances occidentales, dit-elle «elle respecte une politique de non
intervention dans les affaires internes des autres pays »h14. Cependant, malgré les réserves
exprimées et le déficit démocratique toléré, les organisations humanitaires estiment tout de même
que « l’argent chinois crée une conjoncture qui peut procurer à plusieurs pays africains une
véritable occasion de prendre en main leur futur »
J-P THOMPSON, « Le grand jeu de la Chine en Afrique », Alternatives, 26 septembre 2007, En ligne,
www.alternatives.ca/article3026.html, (page consultée le 13juin 2010).





1.4.2.2 La présence américaine c’n Afrique
Tout au long de la Guerre froide, l’intérêt des États-Unis envers l’Afrique reposait strictement sur
une base idéologique et stratégique et consistait à empêcher l’expansion du communisme dans
les pays récemment indépendants. À la chute dci régime communiste, cette motivation avait
disparu et l’intérêt pour l’Afrique a diminué dans la même proportion. En l’an 2000, Bush, alors
candidat à la présidence des États-Unis, disait clairement que l’Afrique n’était pas «une priorité
stratégique nationale»’ I6 En 2002, Walter Kansteiner, sous-secrétaire d’État américain, opinait
que le pétrole dci continent noir «est devenu un intérêt stratégiqtie national pour les États
j5»i7 Que s’est-il passé pour expliquer ce virage à 180 degrés en si peu de temps ? Ayant à
l’esprit le fait que les États-Unis sont reconnus pour leur tendance à façonner le monde en
fonction de leurs besoins, nous allons essayer d’analyser ce regain d’intérêts en examinant
l’importance du commerce actuel et projeté entre l’Afrique et les États-Unis, et dans un
deuxième temps, d’inventorier les raisons qui justifient ce revirement. Nous étudierons ensuite en
quoi cette interaction influence la prise de décision des autorités camerounaise dans la
gouvernance dci pays.
Le commerce actuel et projeté
Plusieurs ressources suscitent la convoitise et l’intérêt des États-Unis envers le continent noir.
Sans faire une analyse exhaustive de l’ensemble de ces matières premières, nous concentrerons
nos propos sur le pétrole, dans le but de nous donner une explication de cette motivation. Ce
même exercice serait applicable à des ressources telles que les différents gaz, les métaux,
l’uranium, le bois etc. Les États-Unis sont les plus gros consommateurs de pétrole au monde,
consommant près du quart de la production mondiale. «La production intérieure américaine n’en
couvre qu’une partie, de moins en moins importante. Les importations de brut des États-Unis
représentaient 30 % de leur consommation en 1972. À présent, elles représentent 55 % et on
estime que la tendance va s’accélérer pour atteindre 70 % au cours des 20 prochaines années
116 jc SERVANT, « Offensive sur l’or noir africain », Le Monde diplomotique, janvier 2003, En ligne, www.monde
dipIomatigue.fr/imrimer/9856/1b2e360337, (Page consultée le 13juin 2010).
R. WIREN, e Ce continent africain, deuxième source de pétrole et de gaz naturel des États-Unis s, [En lignel, 11
novembre 2003, www.lesnouvelles.org/P10 magazine/16 ana{yseû3/16136 USAfriguepetrole.html (Page
consultée le 16janvier 2010).
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Le premier fournisseur des États-Unis de pétrole est toujours le Moyen-Orient. Cependant, cette
tendance pourrait s’amenuiser car on prévoit que d’ici 2015, les importations de pétrole de
l’Afrique sub-saharienne pourraient passer du chiffre actuel de 16 ¾ à 25 ¾ en 2025.
Les raisons de / ‘inWortance du pétrole africain pour les États- Unis
Plusieurs raisons expliquent l’importance que les États-Unis accordent au pétrole africain. Tout
d’abord, l’Afrique possède des réserves immenses de pétrole offshore. Cette particularité est
importante car elle permet d’entrevoir un approvisionnement à long terme alors que les autres
réserves d’énergies fossiles non-renouvelables tendent à s’épuiser. De plus, ce pétrole est prélevé
en-dehors des pays, donc les installations sont à l’abri des troubles politiques (pillages, sabotages
et acte de vandalisme). À cet effet, «les tensions politiques ont peu de chance de prendre une
tournure régionale qui pourrait déboucher sur un nouvel embargo»119. Par ailleurs, ce pétrole
d’Afrique de l’ouest est transportable de façon plus facile et plus sécuritaire vers l’Amérique que
le pétrole du Moyen-Orient.
Soulignons d’autre part que le pétrole prélevé en Afrique est de bonne qualité, moins lourd et
moins riche en soufre, ce qui en facilite le raffinage. Parlant de raffinage, il faut noter que la
faiblesse de l’Afrique en développement industriel et son incapacité à procéder à ce raffinage est
aussi un avantage pour les États-Unis qui possèdent cette infrastructure industrielle.
Même si le Moyen-Orient demeure la source première d’approvisionnement des États-Unis, ces
derniers doivent toutefois diversifier leurs sources, question de sécuriser l’approvisionnement.
L’instabilité politique au Moyen-Orient et les risques de terrorisme rendant risqué
l’approvisionnement en pétrole, l’Afrique constitue, avec les pays producteurs du continent
américain, une alternative non négligeable. Comme disait John Brodman, le chargé de la
politique énergétique internationale au ministère de l’énergie, « Se tourner vers d’autres sources
119 jc SERVANT, Op. Cit
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ne pourra pas être une solution permanente, mais cela devrait nous donner du temps pour que les
choses se calment au Moyen-Orient. Quand nous en serons à dépendre à nouveau du Golfe
Persique, ce sera peut-être devenu une région bien plus stable. »120 A noter que les Etats-Unis se
sont toujours méfiés de l’OPEP et ont constamment cherché les moyens pour affaiblir son rôle.
Les fournisseurs d’Afrique, à l’exception du Nigéria, sont en-dehors de cette organisation que les
États-Unis ont toujours regardée avec suspicion -
Par ailleurs, les États-Unis considèrent l’Afrique comme une région stratégique dans leur lutte
contre le terrorisme. Rappelons que l’islamisme radical progresse rapidement dans deux zones
soit le Sahel et la corne de l’Afrique. Cette progression fait craindre une contamination des pays
producteurs et aussi le risqtie de blocage des voies d’acheminement. C’est ce qui explique le
développement de mesures stratégiques militaires importantes, comme la création de
l’AFRICOM, par Donald Rumsfeld au débtit de 2007. Cet organisme va coordonner les actions
du gouvernement américain en Afrique. La création de cette nouvelle structure témoigne de
l’importance géopolitique de l’Afrique. Officiellement, il s’agit d’une coopération militaire pour
la fourniture d’équipement, l’aide de conseillers américains, formations de combat, etc.
L’importance de l’Afrique dans la lutte contre Al-Qaïda devenait évidente lors des attentats
contre les intérêts américains en Nairobi et à Dar es-Salaam en 1998 et surtout après le 11
septembre lorsque la Somalie pouvait devenir un refuge pour des combattants islamiques. 121
Comme dernière raison de ce regain d’intérêt, on ne peut s’empêcher de souligner la nécessité
pour les États-Unis d’assurer leur hégémonie dans cette région du monde. L’importance que
prend la Chine dans cette région H’est pas sans porter ombrage à l’hégémonie américaine et il
n’est pas utopique de penser que ces deux puissances s’en vont vers un affrontement. Une
prévisioli de cet affrontement a été faite par Jean-François Susbielle dans son ouvrage intitulé
Chine-Afrique. la guerre programmée. Comme il le souligne, «l’Amérique anglo-saxonne
blanche et protestante [...] pressent que l’éveil de la Chine sonne la fin d’une ère, celle de la
120 R. WIREN, Op. Cit.
121 Ibid.
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domination des peuples européens»122. Les théoriciens du nouvel ordre (ou désordre) mondial,
avec Runtington en tête estiment que «le danger principal à long terme viendra de la
Chine., porteuse de valeurs culturelles trop différentes de celles de l’occident.., l’ennemi
«civilisationnel» de l’occident chrétien»123. Les États-Unis luttent pour limiter les ressources
pétrolières et atttres auxquelles la Chine revendique l’accès dans le but de maintenir sa
dépendance. Le moyen privilégié pour assurer ce contrôle est d’asstirer le contrôle des États-Unis
sur le pétrole du continent noir.
Les moyens mis en action pour assurer ce commerce
Pour l’Afrique, les États-Unis constituent un partenaire acceptable. Ils n’ont pas de passé colonial
(même s’ils ont bien profité de la traite négrière). À l’inverse des iiations européennes, les États-
Unis ne sont pas considérés comme directement responsables de la déchéance du continent noir.
Sans avoir assuré d’échanges commerciaux de l’importance de ceux de la Chine, les États-Unis
ont titilisé certains moyens pour augmenter leurs chances d’être partenaire privilégié de
l’Afrique. Parmi ces moyens, notons les nombreuses interventions diplomatiques initiées par les
États-Unis le soutien de pourparlers de paix au Soudan, les visites officielles telles que celle
effectuée par Colin Poweli en 2002 au Gabon et la même année la réception faite par Bush pour
10 chefs d’État d’Afrique centrale. Les États-Unis ont «rayé la Guinée-Équatoriale de la liste des
pays mal notés en matière des droits de la personne»124. Ils ont été jusqu’à contester des
décisions de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) envers des producteurs de coton en
Afrique et proposés aussi «un engagement prudent et contrôlé des États-Unis en faveur d’une
annulation de la dette»’2. Bref tous les moyens sont pris pour «empêcher des concurrents trop
ambitieux de s’imposer sur la scène économique mondiale»126.
122 J-F. SUSBIELLE, Chine-Usa : la guerre programmée, Paris, Éditions Générales First, 2006, p. 129
123 Ibid., p. 126




1.4.2.3 Les conséquences de cette convoitise sino-américaine pour les pays africains
L’exemple de la convoitise des grandes puissances que sont la Chine et les États-Unis envers les
ressources pétrolières du continent noir n’en est qu’un parmi tant d’autres. Toutefois, il nous
permet de mieux comprendre les enjeux derrière cette présence sino-arnéricaine sur le continent.
Maintenant, à la lumière de cette analyse, il importe d’évaluer l’impact que cette convoitise a sur
l’état de la démocratie dans les pays africains. force est de reconnaître que, bien qtie l’entrée de
devises étrangères et d’investissements massifs stir le continent puissent être un point positif, ce
commerce accentue les problèmes de corruption et de déficit de gouvernance en Afrique.
En effet, les pays d’Afrique subsaharienne étaient déjà, pour la plupart, caractérisés par un déficit
de gouvernance et des lacunes dans les institutions démocratiques. L’arrivée de la manne
pétrolière n’a fait qu’exacerber cette tendance. L’argent du pétrole a suscité beaucoup de
convoitise et a servi à alimenter la corruption. Le pétrole «tache les mains des politiciens et des
généraux qui siphonnent ses bénéfices pour leur propre compte»127. Cet argent sert à alimenter
des caisses politiques et des enrichissements personnels. « La production pétrolière génère de
telles richesses que l’unité de compte des détournements est le million de dollar»128. Global
Witness a publié en 2004 les résultats de son enquête qui décrit bien les techniques de
détournement d’argent. Cette pratique crée des inégalités économiques et sociales. Certains
pensent même qu’il existe «une corrélation négative entre le pétrole et la gouvernance puisque
les indices de gouvernance sont meilletirs chez les pays importateurs que chez les pays
exportateurs»129.
Par ailleurs, les gouvernements de certains pays africains n’ont aucune pratique démocratique et
ne se sentent liés à aucune obligation de transparence (et d’efficacité non plus). C’est pourquoi
1271 O’NEIL, «La malédiction de l’or noir: espoir et trahison dans le delta du Niger», Le Monde, 8 août 2011, En
ligne, bp://www.africatime.com/niger/nouvelle.asp?no nouvelle=615697&no categorie=, (Page consultée le 15
avril 2011).
128 i-M. CHEVALIER, Jean-Marie. «L’Afrique et le pétrole : Entre la malédiction des exportations et celle des
importations», PDF $ mars 2006, [En ligne],
www.dauphine.fr/cgem/Publications/Artic{es/chevalier%2Oafrigue.pdf, (Page consultée le 16juin 2010).
129 Ibid.
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l’argent du pétrole et l’augmentation apparente du PIB a peu d’impact sur le niveau de vie de la
population. Elle ne sert pas à promouvoir du développement durable ou à la création de projets
majeurs, mais est souvent utilisé pour des dépenses non-productives et la création d’une
administration pléthorique. Dans certains cas même, il n’est pas exclu qu’elle serve à rémunérer
des groupes militaires ou paramilitaires qui asservissent davantage la population130, sans pour
autant contribuer au développement de la démocratie sur le continent.
Ce déficit démocratique risque de perdurer vu que ce n’est pas du côté du principal pays
importateur qu’il faut regarder pour demander un redressement de la situation démocratique, du
respect des Droits de la personne et de l’obligation de transparence. En effet, la Chine est
reconnue pour ne faire aucun amalgame entre ses relations commerciales et des conditions
politiques. Au contraire, dans son pragmatisme, elle supporte parfois des pays qui sont
sanctionnés pour leurs attitudes anti-démocratiques. Un exemple parmi d’autres: «Alors que
l’Angola est limité dans ses échanges commerciaux par la Banque mondiale qui souhaite que le
pays affiche plus de transparence sur ses revenus tirés des hydrocarbures, la Chine met à la
disposition de Luanda 2 milliards de dollars sur 17 ans avec un taux d’intérêt privilégié, en
échange de 10 000 barils parjour!
1.4.3 Les institutions internationales le FMI et la Banque mondiale
Les puissants pays de ce monde ne sont pas les seuls à avoir un impact sur la gestion de l’État en
Afrique. Les institutions internationales, plus particulièrement le Fonds monétaire international et
la Banque mondiale ont aussi une influence directe sur la démocratie dans un pays tel que le
Cameroun. L’impact de la mise en oeuvre des Programmes d’ajustement structurel est mitigé.
Bien que l’on observe un certain recul de la pauvreté et des résultats positifs de la stabilisation
‘30iR. CHAPONNIÈRE, « L’aide chinoise à l’Afrique : origines, modalités et enjeux », L’économie politique, no.3$,
Février 200$, p. 23.
‘31J-R CHAPONNIÈRE, Op. Cit
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macroéconomique, ces PAS ont un lourd impact sur la société africaine, particulièrement dans un
pays tel que le Cameroun 132
Selon l’un des conseillers municipaux de Yaoundé, M. Fondja. le poids des ajustements
structtirels, imposés il y a déjà quelques années, se fait encore sentir au Cameroun. Pour itii, les
licenciements massifs, la réduction du nombre de fonctionnaires et la diminution de leur salaire
sont l’un des facteurs qui engendra une forte augmentation de la corruption, mentalité maintenant
ancrée dans l’esprit du Camerounais. Puis encore, M. Fondja estime que dans l’élaboration de la
politique d’ajustement structurel, lorsqu’on voit comment les atitorités africaines ont été
impliquées dans les négociations qui allaient aboutir à un certain nombre de mesures, on se rend
compte qu’ils étaient quelqtie peu marginalisés dans la prise de décision. En effet, ce conseiller
municipal ne voit pas tin seul peuple africain qui accepterait ces mesures suicidaires. Le
Cameroun était obligé d’accepter avec résignation ces mesures dont le poids était lourd. Il
convient de noter cependant un point positif, le FMI et la Banque mondiale, à travers ces PAS,
exigeaient également des mestires dans le sens d’une démocratisation de la gouvernance.
Toutefois, si cette exigence s’avérait enthousiaste et incontournable au départ, par la suite elle ne
devenait plus prioritaire; ce n’était plus la conditionnalité la plus importante, loin de là! La
gouvernance se réduisait à la gestion économique du pays. Donc on a réduit la gouvernance
politique pour retenir la gouvernance économique du pays. L’influence de ces organismes s’est
aussi manifestée au niveati des institutions chargées de l’élaboration et des votes du budget. On
ressentait le poids du FMI. On avait l’impression que c’était un vote automatique sans débat, ce
qtii est bien loin de l’idée démocratique ou même de l’exemple de recherche de consensus ou de
débat qtii favoriserait le développement de cette démocratisation pourtant initialement
133
suggeree
132 GROUPE DE LA BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT, «Cameroun Programme d’ajustement structurel III,
Rapport d’évaluation de la performance du projet», Département de l’évaluation des opérations (OPEV), 28 mai
2007, En ligne, http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/EvaluationReports/19614240-FR-
CAMEROON-PAS-Ill.PDF, (Page consultée le 1 décembre 2011).
133 Entrevue Albert Fondja, Conseiller municipal de l’arrondissement de Yaoundé Il, 16 avril 2010, 60 min.
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Le professeur Nkolo Foé abonde dans le même sens pour ce qui concerne les PAS et leur impact.
11 explique qu’avant les grandes réformes démocratiques des années 90, les institutions publiques
et les États étaient mieux gérés. Il y avait beaucoup moins de corruption. Avec l’intervention de
la Banque mondiale et du FMI, il y a eti amplification du phénomène de la corruption et celle-ci a
explosé. Les intellectuels camerounais se demandent donc si les programmes d’ajustement
strticturel n’entraînent pas dans letir sillage la corruption. Ce phénomène est aussi palpable dans
d’autres pays en voie de développement d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie’34.
Dans l’application des mesures implantées, on s’est rendu compte que les gens ont cherché â se
partager les morceaux de l’État, parce que l’État n’est plus au service de l’intérêt général. Il est
au service des intérêts sectoriels ou privés. D’où tout le problème de la corruption. Par ailleurs, le
Cameroun est l’un des pays où l’ajustement structurel est allé le plus loin. Dans les autres pays,
l’application a été un peu atténuée, mais au Cameroun, la norme libérale a été appliquée de
manière intégrale. Ça nous amène à nous poser la question à savoir si cette norme libérale
imposée ne va pas de pair avec le phénomène de corruption. Cette même interrogation a
d’ailleurs a été soulevée sur le plan de la philosophie politique par Jean-françois Bayart.
Maintenant, pour ce qui est de la bonne gouvemance ou de la démocratie mise de l’avant, on se
demande finalement si ce n’est pas seulement pour bien gérer les fonds pour les organisations
internationales; en ce qui a trait au bien public, il en est tout autrement’3.
L’autre effet négatif des interventions dii Fonds monétaire international, c’est qu’au Cameroun
comme ailleurs, ses interventions et les programmes imposés ont engendré des protestations qui
ont menacé la paix sociale et mis à rude épretive Févolution du processus démocratique. À titre
d’exemple, lorsque le FMl a demandé au gouvernement camerounais d’augmenter ta taxe sur
l’essence, des acteurs de la société civile et des milieux syndicaux ont alerté la population, et
‘ Entrevue N. EOÉ, Professeur de philosophie politique et Chef du département de philosophie de l’École normale
supérieure à l’Université de Yaoundé, 14 mars 2010, Yaoundé. 120 minutes.
N. FOÉ, Op. Cit.
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n’ont pas manqué de rappeler aux dirigeants qu’en février 2008, une tentative similaire «avait
plongé le pays dans un chaos sociopolitique indescriptible»136.
CONCLUSION
En conclusion, cette partie nous a montré l’opposition entre les observateurs qui nient et ceux qui
affirment l’existence de la démocratie. Pour notre part, nous retenons que la jeune république du
Carneroun s’est dotée d’une constitution révisée le 1 8 janvier 1996 qui reflète un modèle de
gouvernance démocratique, avec son pouvoir exécutif, son parlement, son pouvoir judiciaire.
Sans doute cette constitution n’est ni parfaite ni inviolable. Imparfaite en ce qu’elle accorde
beaucoup de pouvoirs au président, notamment dans la nomination d’une partie des sénateurs, de
tous les juges et gouverneurs des provinces administratives; elle ne prescrit pas non plus la
limitation des mandats du président, compromettant ainsi l’alternance. Elle a été violée dans son
application le sénat tarde à être complété, les partis d’opposition sont caractérisés par leur
faiblesse, leur multiplicité et l’absence de capacité de coalition137. L’indépendance du pouvoir
judiciaire n’est pas toujours reconnue, « la réticence à admettre réellement son indépendance et
les conséquences institutionnelles qui en découlent semble perceptible »‘38Les règles du
processus électorat sont bien fixées, mais il faudra vérifier si elles sont respectées, en analysant
dans un autre chapitre le bilan des élections camerounaises. Enfin, le processus démocratique
n’est pas en parfaite harmonie avec les coutumes traditionnelles qui assuraient déjà une forme de
gouvernance démocratique dans la période précolon iale.
Nous avons vu aussi que des influences externes ont un impact évident stir l’exercice de la
démocratie. De ces influences, celle de l’ancien colonisateur est palpable, sur le plan commercial,
culturel et militaire. Celles des États-Unis et de la Chine s’articulent principalement autour de
135 P. G. BIKIDIK, «Le EMI Veut imposer une hausse des carburants au Cameroun», Journal du Cameroun.com, 12
avril 2011, En ligne, http://www.lournalducameroun.com/article.php?aid=S29, (Page consultée le 1er décembre
2011).
CELLULE COMMUNICATION SDF, «Cameroun Présidentiel 2011, que Valent les partis politiques et leurs
candidats?, Africo info, 2$ septembre 2011, En ligne, http://africa-info.org/economie/politique/2776-ca meroun
presidentielle-2011-gue-va lent-les-pa rtis-polïtigues-et-leurs-candidats-.html, (Page consultée le 1 décembre
2011).
A. D. Olinga, «Qui a peut d’un pouvoir judiciaire indépendant au Carneroun?», Mutations, No 2626, 1er avril
2010, p. 14.
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considérations stratégiques et commerciales. Bien sûr, le Cameroun a des ressources, et ces
interlocuteurs sont importants comme débouchés pour soutenir son économie et assurer son
développement. Mais aucune de ces grandes puissances ne semble faire de la gouvernance
démocratique une priorité pouvant régir et conditionner leur rapport avec le Cameroun. Mes
interlocuteurs camerounais avaient dans l’ensemble espéré que, tout en respectant la souveraineté
de l’État, ces partenaires commerciaux inciteraient le gouvernement à améliorer sa pratique de la
démocratie. Quant au fMI, son bilan au Cameroun n’est pas d’emblée négatif le dernier relevé
fait état d’un bilan plutôt positif sur l’état de santé de l’économie’39. Cependant, le bilan social de
ses interventions fait à juste titre l’objet de critiques à cause de leur effet dangereux pour
l’équilibre sociopolitique.
Pour poursuivre notre analyse, après ce portrait général nous nous attarderons au cas spécifique
du Carneroun. et nous allons vérifier comment la Constitution démocratique qu’elle s’est donnée
influe sur la gouvernance de ce pays.
139 R. R. MBODIAM, «Économie-Cameroun Ce EMI fait la cour au gouvernement camerounais>), Afrique en ligne,
19 juillet 2011, En ligne, http://www.afripuejet.com/economie-cameroun-Ie-fmi-fait-la-cour-au-gouvernement
camerounais-20110720186$0.htrni, (Page consultée le 1er décembre 2011).
Chapitre 2
Le multipartisme et l’alternance au pouvoir au Carneroun
Le multipartisme et l’alternance au pouvoir sont deux concepts clés impotÏants et inter reliés
dans un régime démocratique, le multipartisme devant théoriquement rendre possible l’alternance
du pouvoir. Cependant, la réalité est toute atitre dans le cas dti Carneroun. C’est ainsi que le
président camerounais M. Paul Biya est au potivoir depuis le 9 novembre 1982, soit depuis 2$
ans. Cette pérennité pouvait se comprendre avant 1990, avant la phase de démocratisation, alors
que le visage politique du Carneroun se définissait par la gouvernance du parti unique. Depuis, le
Cameroun s’est ouvert au multipartisme. En théorie, cette ouverture, deventie vérifiable au
Carneroun, devrait favoriser l’émergence d’une forme d’alternance au pouvoir. Toutefois, dans
ce pays, force est de constater que cette conséquence attendue ne s’est pas matérialisée. Si on
considère le monopole du parti au pouvoir, le Rassemblement Démocratique du Peuple
Camerounais (RDPC), et les techniques pour s’y maintenir, on peut se demander si le
multipartisme et l’alternance sont des réalités concrètes dans ce pays.
Pour étudier ce phénomène, nous commencerons par faire un bref survol des forces politiques et
des principaux partis actifs dans ce pays. Par la suite, nous démontrerons la dominance du parti
de Paul Biya, le RDPC, sur l’État Camerounais. Nous verrons dans cette partie cinq facteurs qui
favorisent et légitiment le pouvoir du RDPC soit la puissance de la machine électorale dont
dispose ce parti, les pressions ethniques et leur gestion par le RDPC, la logique alimentaire ou la
politique du ventre, la corruption des leaders politiques et les fraudes électorales. Dans un
troisième volet, nous aborderons le concept d’alternance au pouvoir en y faisant ressortir les
nuances propres à ]a situation politique camerounaise; nous verrons entre autres comment se
manifeste le changement par le bas, le phénomène de bigmanisme et ta qualité du personnel
dirigeant. finalement, nous tenterons de faire un constat face à cette analyse tout en tirant des
conclusions de cette situation politique camerounaise en y apportant notre opinion face à la
67
faiblesse de l’opposition et l’improbabilité d’alternance démocratique au Cameroun dans le
contexte actuel.
2.1 Les forces politiques et les principaux partis
En restaurant le multipartisme à la fin de 1990, «le Carneroun a opté pour le multipartisme
intégral. Depuis lors, plus de 200 formations politiques ont été créées mais beaucoup n’ont
qu’une existence nominale ». C’est ainsi que dans la réalité, il y a seulement cinq à sept partis
qui influencent réellement le visage politique du Cameroun et qui peuvent générer de véritables
joutes électorales. De plus, nous devons comprendre que le RDPC occupe tine position
dominante, voire même hégémonique, sur la politique du pays2. Nous traiterons d’ailleurs de
cette dominance du RDPC un peu plus loin. Pour l’instant, nous nous concentrerons notre
analyse sur ces quelques principaux partis nationaux et régionaux du Cameroun.
2.1.1 Les partis à posture nationale
Bien qu’il existe plusieurs partis à posture nationale, nous concentrons notre analyse sur les
principales formations politiques. Nous verrons le RDPC, le SDf et l’UNDP.
Le RDPC (Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais)
Tel que mentionné précédemment, le RDPC est le parti le plus enraciné et le mieux organisé.
Jusqu’en janvier 1991, c’était le seul parti autorisé. Aujourd’hui au pouvoir et dirigé par le
président Paul Biya, «il a tendance à s’assimiler au gouvernement de la République ». Ce parti
trouve ses adeptes et partisans parmi les hauts fonctionnaires, les chefs traditionnels, les hommes
d’affaires, les gros planteurs (les grands agriculteurs), les propriétaires fonciers, etc.4 Sur le plan
ethnique, le RDPC recrute d’abord et avant tout dans les zones béti et bulu du Centre, du Sud et
de l’Est. Il s’agit d’ailleurs de l’ethnie dont est originaire le président national5. Dans le grand
1 Entrevue N. FOÉ, Professeur de philosophie politique et Chef du département de philosophie de l’École normal
supérieur à l’Université de Yaoundé, 14 mars 2010, Yaoundé, 120 minutes.
2 Ibid
Entrevue L. ETOGA, Fonctionnaire du gouvernement fédéral camerounais au Ministère des affaires étrangères, 18
mars 2010, Yaoundé, 60 minutes.
Ibid
RDPC, «Rassemblement démocratique du peuple camerounais», Site officiel du RDPC, En ligne,
http://www.rdpcpdm.cm/, (Page consultée le 6 décembre 2011)
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Nord du Cameroun, le RDPC a réussi à instrumentaliser les rivalités séculaires entre les Islamo
Peuls et les Kirdis pour ratisser large auprès de ces derniers.
C’est ainsi que, tel que le mentionne le professeur de droit M. Ombiono lors d’une entrevue, te
RDPC
est devenu au gré des consultations électorales le parti ultra-dominant
au Cameroun, satellisant toutes les autres formations dans leurs fiefs
respectifs. Mais nonobstant celle posture nationales, le RDPC
demeure un parti administratif; de fait, le problème de sa survie en
tant qu’opérateur politique se posera dès le jour où ses chefs perdront
le pouvoir et donc le contrôle sur l’administration.6
Nous reviendrons plus en détail sur cette position du RDPC un peu plus tard dans ce chapitre.
Le SDf (Social Democratic Front, ou en français Front Social Démocratique)
Le SDF est le plus grand parti de l’opposition camerounaise. Il est dominé par la figure
charismatique de John fru Ndi, un anglophone du Nord-Ouest qui exerçait anciennement la
profession de libraire. Le plus grand défi du SDf a été un succès légendaire sonner le glas de la
tradition camerounaise de parti unique en mai 1990v. Ce parti recrute l’essentiel de son électorat
auprès des Anglophones et des Bamiléjé des provinces du Nord-Ouest, du Sud-Ouest, de l’Ouest
et du Littoral. D’ailleurs, celle connivence entre Anglophones et Barniléké «avait conduit au
début des années 1990 au terme Anglo-Bami désignant l’ethnie de l’opposition ».
Toutefois, nous devons constater que depuis les dernières années, ce parti a perdu de sa
popularité sur la scène nationale. En effet,
6 Entrevue S. OMBIONO, Professeur retraité de droit avec spécialisation en droit privé et coordonnateur du service
national Justice et poix, 6 avril 2010, Yaoundé, 180 minutes.
‘ ANONYME, «Front Social Démocrate — SDF Pouvoir au peuple», Comerpoges, En ligne,
http://www.ca merpagesnet/info/front-social-democrate--sdf-pouvoir-au-peuple-ca meroun449.html, Page
consultée le 4 décembre 2011)
L. Etoga, Op. Cit.
Ibid.
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empêtré depuis le milieu des années 1990 dans les luttes factionnelles
et hégémoniques (Anglophones contre Bamiléké; Anglophones du
Nord-Ouest contre ceux de la province du Sud-Ouest, mainmise des
founding fathers regroupés dans un cercle restreint autour du
Chairman Ni John Fru Ndi), et subrepticement engagé depuis des
années dans la politique du ventre, le SDF semble avoir perdu
aujourd’hui son crédit de parti national pour se retrancher de pius en
plus dans son fief traditionnel du Nord-Ouest.1°
L ‘UNDP (Union Nationale pour la Démocratie et te Frorès)
L’UNDP a pour président le peul Bouba Bello Maigari, un ancien ministre d’Ahidjo ainsi qu’un
ancien ministre de Biya. Ce parti recrute la majorité de ses partisans dans les trois provinces
septentrionales, notamment auprès des Islamo-Peuls par opposition aux Kirdis.11 La particularité
de ce parti c’est qu’il
revendique l’héritage du premier président Ahmadou Ahidjo; mais
suite au jeu de positionnement de ses différents leaders, et cela, à
travers de nombreux compromis avec le régime RDPC, l’IJNDP est
devenue aujourd’hui l’ombre d’elle-même : de 6$ députés aux
législatives de 1992, ce score est passé respectivement à 13, 1 et 6
députés aux élections 1997, 2002 et 2007, sièges acquis exclusivement
dans le septentrion. 12
C’est l’Union nationale pour la démocratie et le progrès (UNDP), «troisième force politique au
Cameroun qui s’est prononcé en faveur de la modification de la Constitution du pays à condition
qu’il y ait une réelle volonté de toilettage de celle-ci Nous reviendrons sur le sujet de la
modification de la Constitution camerounaise un peu plus tard.
10 L. Etoga, Op. Cit.
Ibid.
12 Ibid.
13 ANONYME, «Cameroun un parti d’opposition, I’UNPD se positionne en faveur de la modification de la
constitution», International magasine, 7 mars 2008, En ligne,
http://www.IinternationaImagazine.com/articIe3149.html, (Page consultée le 4décembre 2011).
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2.1.2 Les partis régionaux
Encore une fois, bien qu’il existe plusieurs partis régionaux art Cameroun, nous n’en citerons que
les principaux dans notre analyse. De ce groupe, trois formations politiques rendent la situation
plus complexe au Cameroun l’UDC (Union Démocratique du Cameroun) le MDR (Mouvement
pour la Défense de la République) et l’upc (Union des Populations du Camerout).
L’uDc a pour leader Adamou Ndarn Njoya, un Bamoun ancien ministre sous Ahidjo. Ce parti
recrttte la majorité de ses adeptes dans le département du Nouti, c’est-à-dire le royaume bamoun
dont est originaire son président.14 Le MDR a pour leader Dakollé Daissala, un Kirdi de l’ethnie
toupouri dans la province de l’Extrême-Nord et un ancien prisonnier de Biya. ALI lendemain du
coup d’État avorté contre Paul Biya en avril 1984, Dakollé, à cette époque directeur général de la
Société des transports urbains du Cameroun, fut arrêté et incarcéré sans jugement pendant sept
ans, comme bon nombre de personnalités politiques du Nord. L’électorat de ce parti se retrouve
dans les zones toupouri des départements du Mayo-Kani et du Mayo Danaï.’5 Toutefois, on dit
que le MDR serait aujourd’hui «victime de la compromission de son leader avec le régime
RDPc... De six députés en 1992 dans son fief traditionnel, ce score est passé à trois en 1997,
puis à un en 2002 et zéro en 2007. Totitefois, le MDR y contrôle aujourd’hui cinq mairies »]6. En
ce qui attrait à l’UPC, le politologue Andreas Mehler affirme qu’« écrire sur le parti historique de
l’upc est une tâche particulièrement difficile. Il n’est pas possible de s’en tenir à une seule
version des faits car le parti est divisé en deux camps principaux, ainsi qu’en plusieurs segments
personnalisés »‘. L’upc a été fondé à Douala en 1948 par Ruben Um Nyobé. c’est le premier
parti po]itique qui a formulé clairement la question de l’indépendance. Il a été, en 1955, dissout
par l’administration coloniale française, et en 1957 Um Nyobé tomba sous les balles de l’armée
française. ce parti qui était considéré comme l’âme immortelle du peuple camerounais a connu
malheureusement des divisions interminables qui ont amoindri son importance. « Depuis près
d’une vingtaine d’années, l’upc, parti à l’avant-garde du combat pour l’indépendance du
14 L. Etoga, Op. Cit.
15 Ibid
16Ibid
17 Anonyme, <t Cameroun t Alternance politique et renforcement des investissements à la base à travers les
institutions de micro finance », Collectif des Organisation Démocratiques et Patriotiques des Camerounais de la
diaspora (CODE), 22 juillet 2007, En ligne, http://lecode.ca nalblog.com/archives/2007/07/22/5984445.html, (Page
consultée le 1er septembre 2009).
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Cameroun, a été habité par les démons de la division. Plusieurs tendances y sont créées ».
Malgré quelques efforts récents de réunification, le poids de l’UPC sur la scène électorale est
négligeable. Son électorat provient essentiellement de l’ethnie bassa.19
2.1.3 Le comportement et la mise en scène de ces partis politiques camerounais
Pour bien cerner le contexte politique du Cameroun, il faut comprendre le comportement des
partis politiques répertoriés plus haut. Le MDR, l’upc et l’UNDP sont des partis très conciliants
depuis 1992 avec le régime Biya et «participent au gouvernement de large union dans le cadre
de la démocratie apaisée dont peut se vanter le régime RDPC »20 D’ailleurs, ce n’est que depuis
2007 (à la suite de leur débâcle aux législatives) que l’UPC et le MDR ont été virés du
gouvernement. Il faut d’ailleurs rappeler qu’au lendemain des législatives de mars 1992, ce fut
grâce à la coalition du MDR que le RDPc, dominant mais minoritaire au parlement, réussit à
former un gouvernement. «ce précédent fit des disciples dans les rangs de l’UNDP et de l’UPC,
puisque, juste après la présidentielle de la même année, ces deux partis firent aussi leur entrée au
gouvernement »21. Depuis lors, I’UNDP siège sans interruption au gouvernement.
De leurs côtés, le SDF et l’uDc restent dans la ligne d’opposition parlementaire, critiquant
l’activité du gouvernement. D’ailleurs, «de ce maillage politique, Moukoko Priso en est venu à
qualifier le MDR, l’UPc et l’UNDP de camp conservateur et le SDF et L’uDc d’opposition
démocratique »22 Si on excepte ces cinq partis, on peut constater que tous les «autres sont en
panne d’implantation »23. II est donc «normal que ces formations soient les seules à remporter
véritablement des victoires dans des compétitions électorales depuis la restauration du
18 M. BIEM TONG, « UPC: Le parti tente de recoller ses morceaux >, Cameroun Actu, 17 janvier 2012, En ligne,
(Page consultée le 7 mars 2012).
ANONYME, Op. Cit.
L. Etoga, Op. Cit.
21 C. Etoga, Op. Cit.
22 ANONYME, Op. Cit.
23 Ibid.
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multipartisme au Cameroun »24. Nonobstant ces victoires, un constat s’impose: scrutin après
scrutin, on assiste à une nette dominance du comportement électoral en faveur du parti au
pouvoir, le RDPC.
À titre d’illustration, et pour montrer la domination croissante du RDPC et la marginalisation de
pitis en plus évidente des partis régionaux, voici un tableaci développé par le professeur de droit
Ombiono qui a bien votitu répondre à nos questions en plus de nous donner ce graphique
expliquant la représentation parlementaire et les identifications partisanes au Cameroun depuis
1992.
Tableau 1 : Représentation parlementaire et identifications partisanes au Cameroun depuis
199225
Années électorales
Partis politiques 1992 1997 2002 2007
RDPC $8 116 148 153
$1W Boycottage 43 23 16
UNDP 68 13 1 6
UDC Boycottage 5 5 4
UPC 18 1 3 0
MDR 6 1 0 0
MLCD Boycottage 1 0 0
MP Boycottage O O
Total 180 180 180 180
24ANONYME, Op. Cit.
25Tableau créé lors de l’entrevue avec professeur S. OMBIONO
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2.2 La dominance du RDPC sur la gouvernance ait Cameroun
Force est d’admettre que malgré le nombre impressionnant de partis politiques au Cameroun,
seulement quelques-uns sollicitent les suffrages de la population, et de cette proportion, seule une
petite fraction arrive à emporter de vrais résultats électoraux. Dans cette partie nous
démontrerons la position de force du RDPC dans la politique camerounaise. Nous nous baserons
principalement sur nos rencontres et entrevues avec le professeur Njoya et le professeur Olinga.
Le tableati présenté plus haut le montre clairement : le RDPC est le parti politique jouissant de la
plus grande représentation parlementaire. Les résultats aux élections confirment cette tendance.
Par exemple, lors du double scrutin de 2007, 45 partis étaient en lice aux législatives et 27 aux
municipales. Au terme du scrutin, du groupe des élus, on ne retrouvait que six partis politiques
pour les municipales (soit 314 mairies pour le RDPC, contre 18 SDF, 13 UNDP, $ UDC, 5 MDR
et 2 UPC) et cinq pour les législative (153 sièges pour le RDPC, 16 SDf, 6 UNDP, 4 UDC et I
MP). Il faut préciser que seul le RDPC arrive à présenter des candidatures dans toutes les
circonscriptions électorales. Bien plus, à part les partis cités plus haut, plusieurs formations
politiques proposent des candidats seulement dans une ou deux circonscriptions dont sont
généralement originaires leurs leaders respectifs.26
Toujours en se rapportant au tableau, il est clair que la répartition des votes est en faveur du
RDPC et que d’une élection à l’autre, cette tendance s’accentue. Autres faits à souligner,
seulement sept partis politiques ont pu à cejotir envoyer des députés à l’Assemblée nationale du
Cameroun. En fait, seuls le RDPC, le SDf, l’UNDP, I’UDC, le MDR, l’UPC et l’UFDC ont
jusqti’ici réussi à s’emparer de la gestion communale (soit par majorité absolue ou par majorité
relative). Seulement deux ou trois partis ont pu gagner quelques sièges de conseillers
municipaux.
26 Entrevue A. D. OCINGA, Professeur de relations internationales à l’Université IRIC, 13 avril 2011, Yaoundé, 60
minutes.
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En 1992, le RDPC n’a pas pu être majoritaire partout; il l’a été dans quatre des dix provinces.
Dès 1997, il en fut tout autrement; ce parti devint dominant dans sept provinces, ce qui lui donne
déjà une bonne avance27. Depuis 2002, le RDPC est leader dans neuf provinces et domine en tant
que parti politique. Seul le Nord-Ouest, territoire SDF, échappe à la machine électorale du
RDPC.28
À la lumière de ces faits, le professeur Ombiono Siméon opine que le RDPC
remplit une fonction d’intégration nationale qui s’apparente à celle des
anciens partis uniques africains. Seulement, la démocratie aujourd’hui est
devenue un bien moral, peut être même un bien impératif. Dans la
pltipart des régions du monde, la question de la démocratisation est
devenue centrale; elle donne lieu à des interprétations visant à expliquer
pourquoi et comment certains régimes politiques sont devenus des
démocraties, à évaluer la qualité de la démocratie.29
Toutefois dans le cas de la «mutation politique au Cameroun, presque tous les auteurs sont
d’accord qu’on a affaire à une libéralisation politique plutôt que la démocratisation »30. Toujours
d’après le professeur, dans les années 1990, la quête de la démocratie reposait sur une plus
grande participation à la prise de décision, une plus grande délégation d’autorité aux régions, une
meilleure prise en compte du problème anglophone, une meilleure appropriation par la
population de ses ressources naturelles, une plus grande responsabilisation économique et plus
d’opportunités pour chaque Camerounais d’obtenir des postes d’importance. Malheureusement,
«comme la plupart des autres pays africains, le multipartisme dans ce pays a abouti non pas à la
démocratie sociale, mais plutôt à une situation d’un parti dominant au pouvoir »31. Selon M.
Siméon, plusieurs facteurs essentiels sont à l’origine de cette hégémonie l’organisation du parti,
27ANONYME, Op. Cit.
A. D. OLINGA, Op. Cit.




ses ressources humaines et matérielles, sa capacité d’innovation, le financement public des partis,
3-,etc.
Mis à part ces facteurs, voyons comment le RDPC consolide son hégémonie sur l’exercice de
cette démocratie.
2.2.1 Puissante machine électorale
Le RDPC s’est doté d’une puissante machine électorale. Depuis les années 1990, ce parti a
«opéré un véritable quadrillage politique du territoire en s’appuyant sur les anciennes structures
de parti unique dans tes provinces, départements, communes, villages, quartiers, etc.33 En effet,
comme nous l’explique M. Landri Etoga, fonctionnaire de ce gouvernement RDPC, en 1992, il y
avait 58 Sections (forme d’unité politique au Cameroun). En 1993, le RDPC a multiplié presque
par detix le nombre de ces unités politiques. En 1996, ce parti s’est encore doté de 53 nouvelles
Sections pour en arriver à 111. Aujourd’hui, il y a 168 Sections.34
De plus, toujours selon ce fonctionnaire camerounais, le RDPC compte aussi sur la qualité des
ressources humaines du parti. En effet, ce parti rassemble l’essentiel des élites administratives,
économiques et sociales du pays. Depuis les années 1990, le RDPC a élargi sa classe politiqtie en
incluant les principaux hommes d’affaires camerounais.35
Autre point fort concernant la machine électorale du RDPC ce parti soumet ses candidats
potentiels à des primaires, un peu sous le même mode que les sélections des candidats du parti
aux États-Unis36. Cette technique propre au RDPC au Cameroun est très positive pour le parti
32 S. Ombiono, Op. Cit.
L. ETOGA, Op. Cit
RDPC, Op .Cit.
L. ETOGA, Op. Cit
RDPC, Op .Cit.
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puisqu’elle « permet non seulement de sélectionner en général les candidats les plus
représentatifs et donc de maximiser les chances de gains de ce parti aux élections, mais
également de donner des leçons de démocratie aux partis d’opposition >. De plus, en
publicisant la course aux candidatures, le RDPC jouit d’une belle visibilité; les primaires
permettent à pltisietirs citoyens de mieux comprendre les programmes et projets du RDPC ainsi
que de s’y intéresser. Toutefois, comme le mentionne le professeur Olinga, ces primaires ne sont
pas toujours faites de manière démocratique et honnête dans certaines circonscriptions
électorales; « le test de popularité des candidats est souvent faussé par la publication des listes de
candidats telles que rendues publiques par le Comité central du parti »38. Néanmoins ce jeu
politique s’avère très payant pour le parti au pouvoir.
2.2.2 Les pressions ethniques
Pour bien être en mesure de comprendre les pressions ethniques. il faut mettte en contexte la
réalité sociopolitique africaine. En effet, en Afrique, on sait que le fonctionnaire sera en mesure
de faire vivre ses proches, sa famille (même élargie) voire même le village d’appartenance
(concept important puisque pratiquement chaque Camerounais se sent lié à son village natal).
Ceci dit, la famille ou le village compte aussi sur le gouvernement (ou sur le parti RDPC) pour
que l’un de ses membres soit issu de leur communauté. N’oublions pas qu’il y a plus de 250
ethnies au Cameroun. Potir avoir donc le consensus, il faut essayer de placer autour de soi le plus
de représentant de ces 250 ethnies et éventuellement des personnes acquises à sa cause. Voilà
donc ce que nous pouvons peut-être considérer comme une forme de démocratie indirecte par la
représentation des tribus ou groupes qui sont présents et représentés.39
Toutefois, le «bilan de carrière d’un haut fonctionnaire se ramène souvent à la question de savoir
quels avantages il a accordé aux siens (en termes de positions sociales les plus enviées, de
facilités de crédits et d’obtention de marchés publics, de recrutements dans les grandes écoles,
des emplois dans les sociétés, de bourses d’études, de réalisations d’infrastructures et de
37A. D. OLINGA, Op. Cit.
Ibid.
39 S. Ombiono, Op. Cit.
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développement, etc.) »°. En effet, ces formes de «pressions ethniques » consistent à demander
aux électeurs de voter pour leur frère ou pour celui issu de leur ethnie. Cette logique, selon le
professeur Siméon, amène donc le militant ou l’individu désireux de se lancer en politique à
devoir s’allier au RDPC. À ce moment, le RDPC «est plutôt un conglomérat d’opportunistes
qu’un parti politique dans la mesure où la tactique du parti au pouvoir consiste à se rendre
incontournable pour quiconque sotihaite exercer une parcelle de pouvoir au Cameroun »42.
Face à cette particularité, un constat s’impose: « en l’absence d’une société civile développée,
accéder à l’État revient à accéder à la richesse. Compte tenu de la maigreur du gâteau à se
partager dans ce pays et du principe de gestion autoritaire de l’État, il convient de se ranger
derrière un parent bien placé pour prétendre avoir les miettes du festin À cause de l’étendue
de la famille élargie en Afrique et du poids de la communauté d’appartenance, les demandes de
toutes sortes envoyées à ceux qui ont accès à l’argent et au pouvoir sont très nombreuses. Au
bout du compte, le fonctionnaire haut placé cherchera à la fois à redistribuer le butin à ses
parents, à son ethnie d’appartenance. De la sorte, il s’assurera le soutien de sa communauté tout
en empêchant d’autres réseaux familiaux ou ethniques d’accéder aux richesses et au pouvoir
disponibles. Des liens de dépendance sont alors créés entre ceux d’en haut et ceux d’en bas (la
classe dirigeante et les communautés d’appartenance).44
De l’autre côté, la machine qu’est le RDPC connait bien cette réalité de représentation ethniqtie
au sein du parti et du gouvernement. Voilà pourquoi il s’assure d’avoir une représentativité
suffisante, tant sur le plan ethnique, culturel, linguistique, démographique ou religieux. Le parti
sait satisfaire les desiderata des groupes populaires, trouver des leaders qui en émergent, se les
approprier et gagner le vote de cet électorat qui se retrouve et se sent représenté, via le
fonctionnaire de son ethnie, au sein du gouvernement.
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Malgré les faiblesses décrites plus haut de ce genre de système de représentation qui reflète le
poids de la tradition, nous pensons totit de même qu’il s’agit bien là d’un mode de politique
courant (dans ce cas-ci, plus particulièrement au Cameroun, bien que plusieurs pays sud-africains
partagent cette même problématique). Nous abondons dans le sens de la vision du journaliste Jo
Benga: les statistiques le démontrent, il n’existe pas de sécurité sociale en Afrique, notamment à
cause du facteur pauvreté. Dans cette situation,
la conception africaine du politique trouve sa cohérence dans une logique
fonctionnaliste où c’est la fonction à atteindre qui détermine la forme et
le degré d’organisation. Cette conception pragmatique de l’organisation
sociale rejaillit sur la question de légitimité; c’est moins la beauté
institutionnelle que les avantages pratiques tirés d’un dispositif
organisationnel qui légitime, aux yeux des acteurs, l’intérêt ou non des
formes de politique envisagées.4
Ne serait-ce pas dans la «marchandisation du vote que se jouent les véritables processus de
formation et de consolidation de la démocratie au sud du Sahara »? Cette vision de la politique
au Carneroun et dans le reste de l’Afrique sub-saharienne rejoint d’ailleurs la vision traditionnelle
de la politique africaine, avant l’époque coloniale.
2.2.3 Une logique alimentaire
Il y a quelques décennies, à la suite de l’indépendance du Cameroun, la participation de l’État
dans l’activité économique du pays s’est développée. Le but de l’État était alors de mettre en
place un système économique fiable malgré l’absence d’investisseurs. « Il en résulte que, à cette
époque, c’est l’État qui inspirait et orientait la plupart des activités économiques. II s’agissait
d’un État interventionniste ». Il s’agissait alors de l’époque Ahidjo et de son parti unique.
Entrevue J. BENGA, Journaliste indépendant, 11 avril 2010, Yaoundé, 90 minutes
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Un peu plus tard dans l’histoire du Carneroun, lorsque le président Paul Biya prend les
commandes en 1982, il ne rompt pas complètement avec ce système mis de l’avant par son
prédécesseur. En fait, en 1986, la crise économique va susciter des attentes alimentaires de la part
de la population. Pour répondre à cette demande, le RDPC va verser de l’aide à des populations
spécifiques (forme de clientélisme) sous différentes formes comme de l’argent, des denrées
alimentaires, des pagnes, des vêtements, des gadgets, etc.48 Selon le professeur Nkolo Foc, ce
parti «n’a aucun mal à extraire les ressources nécessaires à sa campagne électorale et à exercer
son emprise sur le processus électoral grâce à ces distributions aux populations cibles Cette
stratégie se résume simplement à promettre et offrir à boire et à manger à son électorat.
La vision d’une démocratie indirecte (que nous expliquions un peu plus haut avec la
représentation ethnique au sein du parti au pouvoir) tend à céder sa place (bien qu’elle soit
aujourd’hui toujours l’idéologie dominante) à une démocratie plus directe où l’expression
individuelle l’emporte sur les expressions indirectes des chefs50. Aujourd’hui, il est plus question
d’information et de fomation des masses une voix, un vote. C’est la prise de conscience que le
vote du citoyen vaut autant que celui d’un chef. Ce principe démocratique se heurte au Cameroun
à un obstacle car même au niveau d’une personne (un vote), on observe une récupération à la
base, parce que les populations sont très pauvres. On a très vite gagné, pour très peu en fin de
compte, le vote de ces populations en montrant qu’on s’occupe de lecirs intérêts et parfois ces
intérêts se limitent à un t-shirt qu’on a distribué, ou des pagnes qu’on a donnés, de la bière, un
peu de nourriture. Les individus sont alors satisfaits de ce cadre de fonctionnement. Ils se disent;
voilà quelqu’un qui nous a fait boire et manger, qui promet de s’occuper de nous, qui a promis de
construire un lycée par ci, une route par là. II suffit de quelques promesses pour parfois
influencer le vote d’un individu. C’est pour cela que certains auteurs tiennent la thèse que la
48
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démocratie dans un État où la population est pauvre est beaucoup plus difficile à réaliser. On
appelle ce phénomène la démocratie du tube digestif!5’
Cependant, les interprétations divergent quant à l’effet de cette tentative de récupération décrite
ci-haut. Ainsi, le professeur Njoya prétend potir sa part que les gens sont maintenant revenus à
militer par conviction. Dans son explication, Njoya ne prétends pas que les partis politiques ne
donnent pas des pagnes ou de l’argent; tous savent que le RDPC le fait. Et c’est certain qtie ça va
attirer des foules. Toutefois, ce n’est pas cela qui va nécessairement influencer leur vote.
L’électeur peut très bien prendre le pain et aller voter pour un autre parti. 52
2.2.4 La corruption des leaders politiques
La corruption au Cameroun est un enjeu de taille dans la société camerounaise et la sphère
politique n’échappe pas à cette donnée. En effet, force est d’admettre que les dons jouent un rôle
essentiel dans la formation des alliances politiques au Cameroun. N’oublions pas que le
Cameroun figure depuis plusieurs années à la tête du classement de l’ONG Transparency
International en ce qui an trait à la corruption et au détournement de fonds publics.
On le remarque dès que l’on ouvre un journal au Cameroun : la corruption de certains leaders
politiqties camerounais fait l’objet de multiples débats. Selon le journaliste Benga,
il est communément admis que des leaders politiques reçoivent des
sommes d’argent pour fusionner leur parti avec le parti ati pouvoir, ou
pour déstabiliser un parti politique bien implanté dans une région à enjeu
électoral important. Ceci semble souvent se vérifier par certains
5s. OMBIONO, Op. Cit.
52Entrevue J. NJOYA, Professeur de politique à l’Université de Yaoundé 2 (SOA), 16 avril 2010, Yaoundé, 120
minutes.
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revirements spectaculaires dans le comj,ortement et les déclarations
publiques de certains hommes politiques.5
Malheureusement, il semble courant que des individus changent de temps à autre de parti
politique au cours de la même année, particulièrement lorsque les élections approchent. Ce
changement rapide d’idéologie donne à penser que les leaders politiques, les politiciens, les
militants ou les membres de partis d’opposition peuvent changer de camp pour une question
d’argent. On tes accuse alors de ne faire de la politique que pour satisfaire leurs besoins matériels
et non par conviction politique.54
L’exemple de l’alliance politique entre le MDR et le RDPC après les élections législatives de
1992 démontre bien ce phénomène. Cette alliance a permis au Président Biya d’obtenir une
majorité. Pourtant, initialement, ces deux partis avaient des valeurs et principes très différents.
Benga explique cette union par «une prévalence des besoins primaires sur les intérêts supérieurs
des militaits du MDR et de ceux de l’ensemble de l’opposition camerounaise ». De pitis, il est
d’autant plus étonnant que le MDR ait fusionné à cette époque avec le RDPC puisque, compte
tenu de la répartition des sièges, il aurait pu, pour former un gouvernement, le faire avec
n’importe quel autre parti politique (chaque formation politique a la liberté de faire alliance avec
une ou plusieurs autres partis de son choix). Cette alliance semble contre nature puisque ces deux
partis ne se ressemblent en rien tant au niveau de leur valeur, de leur idéologie ou de leur
électorat. 56
2.2.5 Fraudes électorales
Malheureusement, les observateurs admettent que plusieurs techniques de fraude sont mises en
place lors des élections au Cameroun. Selon le professeur Nkolo Foe, «parce que le mauvais
score du parti politique au pouvoir dans une localité est interprété comme un désaveu des élites





par les populations, parce que cela constitue un motif susceptible d’entraîner la disgrâce des
responsables politique, ces derniers font généralement usage de nombreuses techniques de fraude
pour asstirer au RDPC une victoire électorale Le professeur continue en démontrant que ces
techniques de fraude électorale vont de l’« intimidation à la création des bureaux de vote fictifs
en passant par le bourrage des urnes, l’inégale répartition des sièges, l’inscription sélective sur
les listes électorales, le déplacement des bureaux de vote lejotir du scrutin. etc. ».
Par exemple, lors des élections de 1997, une analyse statistique dirigée par Service Humanus
(une ONG locale) affirme et démontre que la proportion des inscrits n’est pas représentative de e
la population éligible59. En effet,
les partis d’opposition, les ONG et les organisations civiques locales
ainsi que les observateurs internationaux avaient dénoncé les sélections
de liste électorale arbitraire, les stratégies discriminatoires d’inscription
sélective sur les listes électorales et de distribution des cartes d’électeur
qui auraient contribué à priver en 1997 environ deux millions de
Camerounais de leur droit de vote, ceux-ci relativement bien ciblés sur le
plan ethnique et linguistique.60
D’ailleurs, à cette élection présidentielle, ces manoeuvres et trafics des droits de vote avaient
amené le SDf, l’UDC et l’UNDP à boycotter ce scrutin. Petite parenthèse: peut-être qu’avec un
peu plus d’union et moins de divisions internes, ces partis d’opposition auraieiit pu mieux
contester les résultats de cette élection. Encore tine fois, la faiblesse des partis d’opposition
(notamment dû au manque d’unité et de cohésion) permet au RDPC de se hisser ait rang de parti
quasi unique au Cameroun.
Même situation, mais différentes techniques en 2002. Le professeur foe nous enseigne que dans
le rapport général de l’ONEL (Office national des élections) sur le déroulement des élections
N. Eoé, Op. Cit.
58 Ibid
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législatives et municipales de 2002, il est clairement mentionné que certains « fonctionnaires
carriéristes sont convaincus que leur salut passe par la manipulation des résultats dans leur
circonscription »61. Pour l’ONEL, l’obstination des élites en général et des hauts cadres de la
fonction publique à influencer les populations locales de manière à déformer le processus
électoral préoccupe grandement les partis d’opposition et les autorités administratives. « Les
autorités administratives ont beaucoup de mal à résister à l’influence et à la pression des élites
extérieures dont l’immixtion intéressée dans les affaires du village est de plus en plus décriée et
néfaste au déroulement serein des élections »62 Plus encore, ce rapport décrit que
.les élites imposent aux autorités administratives leurs propres
inscriptions, ainsi que celles des personnes qui résident au village,
mais n’ont pas pris la peine de se présenter à la commission de
révision des listes électorales. De telles inscriptions effecttiées hors
délai, et sans aucune vérification, entraînent pour le corps électoral des
conséquences préjudiciables dont la 6principale manifestation est le
phénomène des inscriptions multiples.
Ces irrégularités ont pourtant été notées et soumises aux autorités avant la date des élections.
Malgré tout, les journaux camerounais affirment que «ces manquements ont été de nouveau
relevés le jour du scrutin. Ils ont été perpétrés ici et là par des élites, des chefs traditionnels, des
responsables locaux de l’administration territoriale et des membres des partis politiques en
compétition »64
Le professeur Nkolo Foe affirme, face à cette situation électorale de 1997 et 2002, qu’
il convient peut-être d’appeler la mal-démocratie camerounaise la
responsabilité des ces personnalités qu’on appelle les élites au Cameroun.
Le multipartisme au Cameroun a échoué, non pas parce que ce modèle
politique a été mal adapté dans la plupart des pays africains, mais parce
que l’élite politique camerounaise n’est pas parvenue à définir une bonne
61 Observatoire national des élections, Rapport général sur le déroulement des opérations électorales des élections
législatives et municipales 2002, Yaoundé, SOPECAM, 2003
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vision d’avenir pour le pays, ni une stratégie réaliste permettant de
réaliser celle vision.65
En effet, force est d’admettre devant une telle situation électorale que « plus de 14 années (à celle
époque) de démocratie camerounais ont certainement consisté en une série de votes sans choix.
Malgré toutes ces années de multipartisme, la plupart des Camerounais ont eu toutes les raisons
dti monde de croire qu’ils n’étaient rien d’autre que les pions d’un jeu d’échecs entre les mains
de l’élite au pouvoir »66 Pour sa part, le professeur Olinga de l’TRIC (Institut de recherche
international camerounais) estime que la fraude électorale est devenue «un sport national; c’est
toute une industrie »67 Par contre, d’après lui, il n’est pas certains que si les élections étaient
transparentes, Paul Biya ne gagnerait pas quand même. Il y a de réels sympathisants et militants
au régime RDPC.68
2.3 L’alternance au pouvoir
Notis l’avons vu dans la partie précédente, les bases du RDPC sont solidement implantées.
Plusieurs facteurs expliquent ces victoires répétées aux élections et ce pouvoir pérenne. À la
lumière de ces explications et des ces statistiques, il n’est pas étonnant que le multipartisme n’ait
pas eu comme conséquence l’alternance du pouvoir, élément majeur et fondamental de toute
démocratie.
D’ailleurs, il faut le souligner, cette question d’impossibilité d’alternance de pouvoir n’est pas
propre au Cameroun et est le sujet d’un problème évoqué par différents auteurs qui critiquent la
démocratie en Afrique sub-saharienne. Les exemples sur le continent noir sont multiples;
plusieurs de ces pays sont pris avec tin leader politique, un chef d’État, tin Président ou un
Premier ministre qui s’accroche au pouvoir. Au Gabon t Bongo depuis 1967; au Burkina Faso,
Campaoré depuis 1987; au Tchad, Déby depuis 1991; en République démocratique du Congo,
65 N. FOÉ, Op. Cit.
66 ibid
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Kabila (père et fils) depuis 1997; au Cameroun, Biya depuis 1982; en Ouganda, Musiveni depuis
1986; au Zimbabwe, Mugabe depuis 1987, etc.
En considérant de façon objective les éléments rapportés précédemment, on pourrait postuler que
l’implantation de la démocratie au Cameroun est un souhait irréalisable puisque le multipartisme
implanté depuis 1 992 n’a pas su amener son corolaire prévu, soit l’alternance du pouvoir. Et
pourtant, ayant eu la chance d’aborder ces questions avec plusieurs spécialistes et professeurs
camerounais lors d’entrevues sur le terrain, j’en viens à la conclusion qu’une mise en contexte
s’impose pour relativiser ce point de vue. En effet, toutes les réponses obtenues de ces
observateurs semblent converger dans le même sens.
Par exemple, d’après le professeur Ombiono Siméon, lorsqu’on situe cette question d’alternance
au pouvoir dans l’émergence de la démocratie, «nous pourrions l’envisager comme une sorte de
période transitoire entre la démocratie telle qu’elle est vécue dans les sociétés traditionnelles, et
celle que dictent les principes modernes de la démocratie »69. Le chef dans les sociétés
traditionnelles, est chef à vie et c’est la mort qui l’enlèvera. «Le pouvoir actuel a tiré argument
de cette situation en se disant: si le peuple se pose en faveur de quelqu’un qu’il estime de plus en
plus sage et éclairé, mais c’est le choix du peuple! C’est un choix démocratique, le temps ici
n’est pas déterminant »70. Le professeur évoque aussi le cas de la Chine pour justifier cette
position : «même si le pouvoir change peu en Chine, le gérontocrate de ce pays a l’air, selon les
statistiques de développement, de bien diriger le pays (malgré plusieurs problèmes sociaux,
comme dans tous les autres pays). Bon si c’est un choix démocratique, pourquoi exclure cette
possibilité? »71




D’un autre coté, en poLissant notre analyse un peu plus loin, lorsqu’on observe l’usure du pouvoir
et de son détenteur au regard des exigences du pouvoir moderne (ainsi qu’au regard des besoins
de la société moderne), on se dit que c’est difficile de maintenir les mêmes qualités de leadership
sans être à la longue usé, compte tenu des exigences physiques, intellectuelles et même morales
que cette tâche implique72. Le problème dci manque d’alternance « devient douteux lorsque le
chef manifeste des comportements qui ne rendent pas compte de l’opinion générale (et ceci
arrive maintenant fréquemment au Cameroun). Par exemple, la fatigue et lenteur dans la prise de
décision a un impact majeur sur le développement de nos sociétés. À ce moment, on peut se dire
que le chef est épuisé et que l’alternance serait souhaitable ».
Toutefois, il faut reconnaître que l’alternance pour l’alternance n’est pas forcément un signe de
démocratie, il faut que l’alternance soit la réponse à un changement nécessaire, que l’opposition
soit préparée à exercer ce pouvoir (ce préalable peut jouer en faveur autant de l’opposition que
dci pouvoir en place). Bref, pour que l’alternance soit à l’avantage du pays, il faut qu’il y ait
alternative valable. Tout ce qu’il faut souhaiter, c’est que, en cas de reconduction du même parti
«dans le respect des principes de démocratie moderne, que l’opposition ait bien sa place. Tout
comme autour d’un chef il y a toujours des notables qui n’auront pas une pensée uniqcie, d’où
l’intervention du chef pour trouver un consensus ». Donc, il y a toujours moyen de faire des
changements appropriés et de prendre même des membres de l’opposition pour meubler le
pouvoir afin de rendre compte de ce qui est mieux pour le peuple75. Toujours est-il que dans un
pays émergent tel que le Cameroun, qui porte le poids d’une culture différente de la nôtre, «les
choses ne peuvent pas forcément se jouer comme dans les vieilles démocraties où les partis des
démocraties modernes en occident ont une longue histoire »76. Selon le professeur Olinga, s’il y
avait un souhait à faire en ce qui a trait au pouvoir en place, c’est qu’il y ait «une organisation de
la chambre de cabinet semblable à celle de la Grande-Bretagne qui permet aux pieds droit et
gauche de fait-e avancer les choses. Comme on dit, les dccix pieds ne se disputent pas la route,
chacun trouve son équilibre au moment où il le faut. Si on arrive à montrer que la politique est un
72 B. GuÈYE, Op. Cït.
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jeu où chacun joue sa partition et après se retire, peut être la scène aura alors son sens et non pas
dans une vision monolithique, un peu cristallisée A la lumière de ces témoignages des
politologues camerounais, il y a certainement de bonnes choses à espérer d’une alternance au
pouvoir dans ce pays, si certaines conditions sont réunies. Cependant, cette alternance n’est pas
indispensable si la structure en place peut évoluer vers le consensus et la collaboration avec les
partis.
Par ailleurs, d’après eux, et c’est ce qui importe de bien comprendre pour analyser la démocratie
au Cameroun, si le président est toujours en place et ne change pas, les ministres et les
fonctionnaires eux changent constamment. Il y a donc une alternance par le bas. Cette alternance
s’opère généralement selon les intérêts politiques que le président perçoit. «Il y a là une situation
d’émergence qui va se modifier au fur et à mesure que les gens vont effacer l’analphabétisme,
où la connaissance va être plus approfondie, où il ya aura une appropriation des principes
fondamentaux de la démocratie, leur signification et leur mode d’expression, et ce à long
terme ».
De plus, «ceux qui se basent sur l’expérience des pays occidentaux pour juger un pays à peine
engendré, porteur d’une culture qui n’est pas la leur, auront une tâche difficile. On ne peut juger
un pays comme le Cameroun sous le prisme de vieilles démocraties. En d’autres mots,
n’otiblions pas que la démocratie au Cameroun est un phénomène relativement récent et dont les
principes s’appliquent de façon progressive. Malgré le fait que, historiquement, il y avait
certaines traces de démocratie (tel qu’expliqué dans le premier chapitre) dans les sociétés
camerounaises traditionnelles, il reste tout de même du chemin à faire pour en arriver à une
démocratie comme celle vécue dans les pays occidentaux.
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Pour en revenir à cette question d’alternance au pouvoir, il y a un point majeur que le professeur
Nkolo Foé nous a souligné. D’après lui, ce n’est pas le manque d’alternance au pouvoir qui crée
cette situation où le gouvernement semble faire peu pour le peuple. Il croit
que le problème n’est pas tellement au niveau du changement, mais
plutôt au niveau de la qualité des gens qtie l’on met en place. Depuis
quelques années, on a observé que la qualité des responsables au niveau
du gouvernement et de l’administration a baissé. Le niveau intellectuel et
le qualité morale des responsables dans les administrations a beaucoup
baissé depuis à peu près 15 ou 20 ans.80
Il explique ce phénomène par le fait que les conditions d’entrée dans les grandes écoles de
formation ont changé. On n’est pas certains que les jeunes qui sont reçus dans les concours
officiels sont vraiment les meilleurs. Comme nous l’avons dit antérieurement, il y a les réseaux,
les lobbys, le favoritisme, sans oublier la corruption qui intervient énormément pour contaminer
le processus de sélection81.
Cela déteint finalement sur la qualité du personnel que l’on forme dans
les grandes écoles; pourtant, ce sont ces gens qui sont appelés à occuper
les hautes fonctions dans l’administration. Alors si le niveau de
recrutement est faible ou biaisé, bien entendu les problèmes vont se poser
au niveau de l’administration; c’est un problème extrêmement grave
auquel le Cameroun doit faire face actuellement.82
2.4 Les constats et conclusions a tirer de la situation camerounaise
Pour conclure cette partie traitant de multipartisme et d’alternance au pouvoir, nous pouvons dire
que le Cameroun, bien qu’il y ait certains points positifs en matière de gouvernance, a encore
beaucoup à faire pour en arriver à un système plus juste et plus intègre, condition pour que
l’alternance du pouvoir soit possible. Ce que nous constatons, c’est que depuis la restauration du
multipartisme en 1990, toutes les élections qui ont été organisées au Cameroun ont été nettement
dominées et gagnées par le RDPC, ex-parti unique au pouvoir (à l’exception de l’élection de
1992 où les résultats ont été plus serrés).
° N. FOÉ, Op. Cit.
81 N. KODIA et E. MARTIN, « Les raisons de l’absence d’alternance démocratique en Afrique » Un Monde Libre, S
septembre 2008, En ligne, htte://www.unmondelibre.org/node/492, (Page consultée le 1er septembre 2010).
82 N. FOÉ, Op. Cit.
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Pour certains auteurs te] que le professeur Njoya, le concept de bigmanisme explique pourquoi le
RDPC est toujours au pouvoir. En effet, le big rnaii a toujours été, même dans les sociétés
traditionnelles au Cameroun, le leader vers lequel la communauté se tourne pour être dirigée. Ce
dirigeant était alors en place pratiquement à vie (sauf en cas de maladie grave ou de conquête
d’un territoire par une autre tribu) et semblait jouir d’une certaine légitimité vis-à-vis le pouvoir
qu’il occupe. Bien que ses délégués et ses conseillers changeaient à des périodes déterminées, le
big man restait en place. Actuellement, c’est la persistance de cette mentalité qui profite au
président camerounais Biya et qui explique, en partie, la longue domination du RDPC sur la
scène politique camerounaise83.
En plus de bénéficier de ce trait culturel hérité de sociétés traditionnelles, le RDPC, comme nous
l’avons vu plus tôt, n’hésite pas à mettre tout en place pour gagner l’appui des populations;
l’organisation du parti est solide, ses ressources humaines et matérielles sont énormes (surtout
par rapport à celles des autres partis), le RDPC a une grande capacité d’innovation et le
financement public des partis contribue au succès de ce parti. Le RDPC est aujourd’hui une
puissante machine électorale qui jouit d’une représentativité dans toutes les circonscriptions du
pays.
L’une des forces de ce parti est sa capacité à résister aux pressions ethniques camerounaises. En
effet, pour diriger au Cameroun, il faut savoir composer avec une société bien diversifiée avec
plus de 250 ethnies sur le territoire, deux langues officielles (anglais et français) ainsi que deux
religions dominantes (le christianisme et l’islam). Le RDPC a réussi à trouver des leaders et
hauts-fonctionnaires provenant de ces différentes sphères de la société et dans lesquels les divers
ethnies peuvent se reconnaître et avoir l’impression de se retrouver au sein de ce gouvernement.
Cette approche stratégique aboutit, au final, à un bel exemple de représentativité au sein du
système de gouvernance camerounais.
J. NJOYA, Op. Cit.
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Sous un autre angle, plusieurs politologues s’accordent aussi pour admettre que la logique
alimentaire dans un pays en émergence comme le Cameroun permet de comprendre un peu
mieux que le RDPC puisse rester au pouvoir durant si longtemps. Est-ce que dans un pays riche,
où les besoins primaires de l’électorat sont comblés, une telle pérennité serait possible? Ici, la
politique du ventre justifie la position ultra-dominante du RDPC.
Malbetireusement, le phénomène de représentativité constaté dans ce pays n’empêche pas la
corruption des leaders politiques. Tel que démontré plus haut, le RDPC tend à corrompre les
leaders ou les politiciens potentiels de l’opposition pour les amener à travailler à sa cause. Ce
marchandage engendre de lourdes pertes dans les rangs de l’opposition; même si un leader
politique n’épouse pas nécessairement les valeurs et principes du RDPC, la norme actuelle si l’on
veut réussir politiquement au Carneroun est de s’allier à ce parti et d’en tirer notre propre profit.
Il ne faut pas non plus passer sous silence les nombreuses fraudes électorales dont le RDPC se
voit accuser à chaque élection. Les rapports, les documents, les observateurs vont tous dans le
même sens : la fraude lors des élections est un problème récurent au Cameroun. Il s’agit là d’un
enjeu auquel le gouvernement camerounais devra porter attention s’il veut aller de l’avant (tel
qu’il le clame) au niveau de la transparence institutionnelle.
Bien que le RDPC soit le parti au pouvoir au Cameroun, il serait toutefois faux de croire qu’il est
à lui seul responsable de cette situation politique dans ce pays. Dans les démocraties
représentatives, la force de l’opposition constitue un moyen de mieux contrôler le parti au
pouvoir. Au Carneroun, il en est autrement. Les partis d’opposition sont actuellement trop faibles
pour prétendre ravir le pouvoir au RDPC et ce dernier connaît les faiblesses de l’opposition.
Plusieurs des partis d’opposition ne représentent qu’une infime partie du grand Cameroun. Ils
défendent par exemple une minorité ou quelques ethnies. N’étant quantitativement pas de taille à
livrer bataille avec le parti au pouvoir, leur voix ne représente pratiquement rien. Une solution
91
logique serait alors de se regrouper et de former une opposition plus représentative de la
majorité84. Mais il en est tout autrement; on voit plutôt une bataille non pas contre le parti au
pouvoir, mais plutôt entre les petits partis à envergure régionale. Le RDPC a alors beau jeu de
légitimer sa position ultra dominante en se présentant comme seul et unique parti capable de
représenter le grand Cameroun et servir ses intérêts. Le professeur Olinga est aussi de cet avis
«Au Cameroun, c’est le lieu de déplorer la modicité des moyens dont disposent les partis
d’opposition; c’est ensuite une opposition divisée, incapable de s’unir, clientéliste et largement
apprivoisée par le RDPC »85. Le professeur flOUS mentionnait d’ailleurs durant notre entrevue
avec lui que «le renouvellement des élites politiques ne fait aucun doute au Carneroun. En
revanche, analysé dans une logique de démocratie pluraliste et représentative des choix des
électeurs, le paysage politique camerounais se singularise par la position hégémonique du parti
au pouvoir, avec la participation conciliante de certains partis de l’opposition »86.
finalement, compte tenu de tous ces facteurs décrits, nous croyons que l’hégémonie du RDPC
n’est pas sur le point d’être mise en péril pour l’instant. Ce parti jouit actuellement d’une
confortable avance qualitative et quantitative au niveau de ses membres. Si la tendance se
maintient, il est facile de prédire qui sera encore une fois couronné grand vainqueur des élections
de 2011. À cet effet, le professeur Njoya affirme que «cette omniprésence et cette hégémonie du
RDPC assurent donc l’improbabilité de l’alternance démocratique même dans l’hypothèse
d’élections transparentes et honnêtes au Cameroun Sachant que le président Biya vieillit et a
régulièrement besoin de traitement spéciaux pour ses problèmes de santé, on peut se demander si
cette situation ultra dominante du RDPC survivra après la mort du big man camerounais? Ou
encore, les générations futures de partis d’opposition sauront-elles s’unir pour créer une
meilleure opposition, plus structurée et plus représentative, au parti en place? Cette
restructuration serait nécessaire si le Cameroun veut mieux intégrer la notion de multipartisme et
son corollaire, l’alternance au pouvoir. Car, comme nous l’avons dit, pour que l’alternance ait un
sens, il faut qu’il y ait une alternative valable.
J-F. BAYART, J-A MBEMBE, C.M. TOULABOR, «La politique par le bas en Afrique noire», Korthala édition, France,
2008, pages 154 à 158
«5A.D. OLINGA, Op. Cit.
86 Ibid.
«‘J. NJOYA, Op. Cit.
Chapitre 3
L’application des indicateurs de la démocratie au Cameroun
Le respect de la démocratie, la démocratisation des sociétés, la bonne gouvernance et le bon
gouvernement sont des termes que l’on retrouve couramment dans le discours politique moderne.
Pour porter un jugement sur le système de gouvernance, les élites et les leaders d’un pays, il faut
recourir à une grille d’analyse comportant les différents principes d’un état démocratique. À cet
effet, le journal britannique The Econornist a publié le 22 août 2007 une classification des pays
du monde sur une échelle basée sur les indicateurs de démocratie vérifiés dans chacun de ces
États. Si les pays nord-etiropéens tels que le Danemark, la Norvège, l’Islande, la Finlande font
bonne figure sur cette liste, il en est tout autrement pour les pays africains. Dans ce groupe, le
Cameroun ne fait pas exception à cette règle en étant classé, selon cette revue, ati 130e rang de
cette liste comptant 167 États. Score décevant, même si les auteurs précisent qu’il n’y a pas
consensus sur la définition de la démocratie et les façons de la mesurer, et même si ce score s’est
quelque peu amélioré dans les évaluations subséquentes.1
Face à ce résultat peu reluisant, il me semblait opportun de bâtir ma propre opinion sur le niveau
d’exercice de la démocratie dans ce pays. Ce que nous savons déjà c’est qu’il s’agit d’une jeune
démocratie, que le multipartisme n’y a été instauré que durant la vague de démocratisation qui a
touché l’Afrique à la chute de l’Union soviétique, que l’alternance au pouvoir nous semble peu
probable pour l’instant. Toutefois, n’y aurait-il pas lieu de chercher des éléments positifs dans la
démocratie au Camerotin? Est-ce qu’on petit retrouver dans ce pays certains facteurs qui
permettent de considérer cet État comme étant démocratique? Que pouvons-nous tirer d’une
analyse des indicateurs de la démocratie en relation avec la situation au Cameroun? Est-ce que
cette analyse sectorielle ne peut pas faire dépister en ce lieu un système démocratique plus
1ANONYME, «Liberty and justice for some», The Economist, 22 août 2007, En ligne,
http://www.economist.com/node/89O8438, (Page consultée le 3 octobre 2011).
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développé qu’il ne parait à première vue? Pour traiter de ces questions, nous considérerons
différents indicateurs. Nous commencerons par dresser le bilan de la liberté de presse. Nous
poursuivrons en traitant de la question de liberté d’association. Troisièmement, nous verrons si le
processus électoral est transparent et crédible. Quatrièmement, nous aborderons une question
importante qui n’a pas été tiaitée dans la plupart des autres études sur la démocratie au
Cameroun, et qui, à notre avis, mérite un approfondissement pour bien comprendre le système
social et politique camerounais soit le respect de la tradition africaine dans l’exercice de la
démocratie dans cet État. Cinquièmement, nous évaluerons l’impact de la religion sur la politique
camerounaise. Nous terminerons avec une question qui est constamment débattue dans les
échanges politiques au Cameroun; le dilemme lié à la limitation des mandats présidentiels.
3.1 La ]iberté de presse
La libetïé de presse est un point fondamental et une valeur dominante dans une démocratie. C’est
cette liberté qui permet au peuple d’être informé de l’état dti pays, d’avoir les plus récentes
nouvelles concernant les actions des dirigeants et de suivre l’actualité quotidienne de son pays,
donc qui lui permet d’avoir une vision. C’est par elle que le citoyen devient un acteur informé.
Qu’en est-il au Carneroun de ce principe fondamental qu’est la liberté de presse?
Comme premier constat fait lors de mon séjour au Carneroun, j’ai remarqué qu’il y a beaucoup
de kiosques à journaux. lin peu partout dans les villes du pays, il est facile de se procurer des
journaux. De plus, beaucoup de ces journaux traitent de sujets politiques. Autre constat, loin
d’être un monopole étatique (comme c’est le cas dans d’autres pays africains), les articles
dénoncent ouvertement le pouvoir en place et l’administration qui en découle. Les critiques de la
présidence de Biya sont virulentes dans ces journaux.
Suite à un entretien avec Landri Etoga, un fonctionnaire du ministère des affaires étrangères au
Cameroun, j’en viens à la conclusion que la situation est plus complexe. Selon lui, formellement
la liberté de presse existe réellement au Cameroun, surtout si on considère le nombre
extraordinaire de publications. La progression a été impressionnante. Dans les années 80, la
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situation était différente; il n’y avait que deux ou trois journaux privés. Maintenant, il y a une
prolifération de journaux privés. Il y a aussi une assez grande liberté de ton, c’est-à-dire qu’on
critique tout le monde, du chef de l’État aux membres du gouvernement. Donc, sur ce plan, on
peut dire qu’il y a une liberté de presse qui est réelle2.
Cependant, nonobstant le nombre de journaux et cette liberté de ton, il y a des considérations
subtiles qui s’imposent dans l’analyse de la presse. On sait, par exemple, que le coût de
production d’un journal est assez élevé. Pour survivre, tout en gardant une certaine liberté de ton
par rapport au pouvoir politique, mais aussi par rapport au pouvoir financier, certains journaux
nécessitent des subventions comme source de financement. Faute de moyens financiers, on se
rend compte que plusieurs journaux dits indépendants sont en fait instrumentalisés, c’est-à-dire
que quelqu’un peut donner de l’argent à un journaliste indépendant qui en retour produira un
article en sa faveur3. Certains regroupements de presse demandent au gouvernement de
subventionner leurs travaux pour garantir une certaine marge de manoeuvre, une certaine liberté.
Ce modèle peut constituer une manière pour le gouvernement de donner des avantages à certains
journaux que d’autres n’auront pas, créant ainsi une distribution asymétrique. Par exemple, le
Cameroun Tribune a des facilités de communications officielles que d’autres n’ont pas. Ainsi, le
problème, c’est que ce ne sont pas tous les journaux qui ont accès à cette manne financière ou à
cette subvention déguisée qui vont leur permettre de jouer leur rôle en toute indépendance.
Certains journaux se tournent donc vers les subventions privées qui les instrumentalisent d’une
certaine manière. On peut écrire des articles commandés contre telle politique, contre telle
personne. De plus, la formation des journalistes pose aussi problème, certains d’entre eux n’ont
pas une formation adéquate. Il est vrai que certains journalistes sortent de l’Université, mais
plusieurs acquièrent tout simplement leur formation sur le terrain. Il faudrait à cette profession
une certaine régulation à l’interne; c’est à cette tâche qu’un regroupement de journalistes de
2 Entrevue L. ETOGA, Fonctionnaire du gouvernement fédéral camerounais au Ministère des affaires étrangères, 18
mars 2010, Yaoundé, 60 minutes.
3G. A. BOYOMO, «Cameroun-liberté de la presse Le Cameroun améliore son classement», Camer.be, 27 octobre
2009, En ligne, http://www.ca mer.be/indexl.ijhp?art=7637&rub=24:21, (Page consultée le 4 décembre 2011).
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Yaoundé tente de s’attaquer, mais il n’y a pas encore beaucoup de résultat en ce domaine pour
l’instant. Cette lacune de formation joue beaucoup sur la qualité du travail journalistique.4
Le journaliste Jo Benga perçoit lui aussi une ambiguïté face à la liberté de presse, mais d’une
manière différente. Selon ce dernier, la liberté de presse est respectée d’autant plus que les lois
sur la communication sociale au Cameroun sont claires et connues. Elles ont été proposées et
acceptées par l’assemblée nationale du Cameroun. Elles ont été promulguées dans la presse
nationale tant en français qu’en anglais. Donc, aucun Camerounais qui connaît le métier de la
communication ne peut dire qu’aucune loi n’existe en ce domaine. Le journalisme est un corps
de métier qui est reconnu au sein des organisations du pays. il y a un corps de professionnels de
l’information: c’est comme cela qu’on les appelle au sein de la fonction publique.5
Par ailleurs, il y a aussi des journalistes dits de la presse indépendante, c’est-à-dire de la presse
privée en général, non gouvernementale. Il y a aussi les journalistes accrédités au Cameroun,
c’est-à-dire des journalistes de la presse internationale qui sont des représentants de grands
médias de la presse écrite et de la presse audiovisuelle (radio, télévision étrangère) à titre de
correspondants locaux. Selon Benga, la liberté de la presse est respectée parce que la loi est là et
elle est claire, On ne peut pas inquiéter quelqu’un pour délit d’opinion ou parce qu’il a été contre
une politique gouvernementale. Le Camerounais ordinaire, qu’il soit journaliste ou pas, est libre
de ses pensées et de ses croyances.
Cependant, l’ambigtiité ou la problématique se situe à un autre niveau. En effet, sous le prétexte
de la liberté de la presse, il y a des journalistes qui en profitent pour dire n’importe quoi ou pour
faire de la diffamation, ce qui est interdit par la loi. Si un journaliste diffame sans motif ou
preuves valables un individu ou une action politique, il est juridiquement attaquable. «Il faut
pouvoir justifier tous les propos et c’est comme cela partout au monde. Comme dans tous les
L. ETOGA, Op. Cit.
Entrevue]. BENGA, Journaliste indépendant, 11 avril 2010, Yaoundé, 90 minutes
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métiers, il y a toujours les brebis galeuses et dans le journalisme, ils sont traduits devant la
justice. Alors, toujours sous le nom de la démocratie, ils se font écraser »6.
Inversement, du côté du pouvoir, il y a des gens qui en veulent aux journalistes parce qu’ils
détiennent parfois des informations cruciales et qu’ils dénoncent. Ces journalistes sont
« propres », mais on est obligé de les salir et de les discréditer en prétendant qu’ils ont eti des
informations ici et là. Par exemple, en mars 2010, il y a trois journalistes de la presse écrite qui
ont eu des problèmes avec le Président de la République. On leur reprochait d’avoir été en
possession de documents gouvernementaux du secrétariat général de la République auxquels les
journalistes ne doivent normalement pas avoir accès. Le tout a été publié par les trois
journalistes. Le gouvernement, pour sa défense, affirme qu’il s’agit de documents falsifiés dans
le but de salir l’image du gouvernement. Ces journalistes ont été condamnés et sont actuellement
détenus. Ces exemples permettent de comprendre le jeu politique qui consiste à museler les
journalistes qui détiennent des informations confidentielles ou qui en révèlent un peu trop aux
yeux des autorités camerounaises.8 Toutefois, nous ne considérons pas qu’il s’agisse forcément
d’une situation propre à la presse camerounaise; nous retrouvons ce genre de censure dans bien
des pays, y compris plusieurs États dits démocratiques9.
Tout compte fait, nous avons constaté lors de notre passage au Cameroun et lors de nos entrevues
avec des spécialistes sur cette question qu’un certain niveau de liberté de presse est acquis au
Cameroun. Il y a des publications de toutes sortes, les journalistes peuvent émettre leur point de
vue et se faire entendre, la population peut s’informer sur les sujets d’actualité, on peut publier
sans peur de représailles. Toutefois, il y a aussi des améliorations à apporter à cette liberté de
presse. Par exemple, il y a beaucoup de journalistes qui écrivent seulement pour écrire; sans
même avoir fait de recherches poussées sur un sujet, on peut improviser un article qui s’écarte de
la réalité. De plus, il est trop facile d’acheter un journaliste ou même une maison d’édition pour
6i. BENGA, Op. Cit
Ibid.
8lbid.
G. A. BOYOMO, Op. Cit.
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passer des messages contre un individu, une organisation, un parti politique. Toutefois, il faut
avouer qtie ces problèmes existent aussi dans les pays dits démocratiques. Nous considérons
donc que malgré quelques améliorations à apporter, la liberté de presse au Cameroun est
respectée.
3.2 La ]iberté d’association
La libeilé d’association est un autre critère important pour juger de l’état de la démocratie dans
un pays. Cette liberté concerne le droit de se regrouper autour d’une cause, de s’associer en
différents organismes dans le but d’échanger et d’être plus forts, de revendiquer tout en ayant des
appuis d’un groupe10. Selon nos observations terrain et les propos des spécialistes, cette liberté
est grandement respectée au Carneroun.
D’après M. Landri Etoga (qui s’est aussi prononcé stir la question de la liberté de presse), la
liberté d’association au Cameroun est encore plus grande que la liberté de presse. On peut créer
toutes sortes d’associations ou de regroupements sans crainte de répression ou de représailles,
pourvu qu’elle ne soit pas contraire à la loi ou la constitution11. Le processus a été facilité
puisqu’il est régi par le régime de la déclaration; vous allez chez le préfet et vous «déclarez»
l’association. La réponse du préfet peut ne pas être directe, mais après un certains temps et
certaines démarches, la structure est approuvée et créée. Sur ce plan, M. Etoga ne croit pas qu’il
y a une quelconque instrumentalisation; on crée actuellement des associations dans tous les
domaines. 2
Le professetir Olinga abonde aussi dans ce sens. Il nous apprend que la Hberté d’association est
encore plus ancienne que la liberté de presse; la réglementation juridique libéralisant la
communication sociale date des années 1990, alors qu’en matière de liberté d’association, on
10 KENMOGNE, (<La politique camerounaise en matière des ONG, Revue développement et coopération, No. 4,
Août 2002, p. 22 à 25, En ligne, http://www.inwent.orgJE+Z/zeitschr/df402-8.htm, (Page consultée le 4 décembre
2011).
‘ Ibid.
12 L. Etoga, Op. Ot.
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fonctionne avec une loi qui date de 1960 qui a été amendée en 1990. «C’est un régime déclaratif
qui est très libéral et il n’y a pas de complication; il n’y a que celui des congrégations religieuses
qui nécessite une autorisation, sinon la liberté d’association est respectée dans l’ensemble »13.
À la lumière de ces témoignages, nous comprenons que la liberté d’association est respectée au
Cameroun. La facilité d’association constitue tin point fort de ce système.
3.3 La tenue d’élections transparentes et crédibles
Dans tout processus démocratique, un des éléments déterminants est l’élection. Il s’agit de
l’expression de la voix du peuple par les urnes. Toutefois, après chaque élection au Cameroun,
les observateurs internationaux, la presse locale, la population et les partis d’opposition
s’entendent pour affirmer qu’il y a eu fraude. Pour approfondir notre connaissance sur ce sujet,
nous avons rencontré M.Hilaire Kamga, un expert consultant en Droits de la personne, spécialiste
et représentant des Nations-Unis au Cameroun qui est aussi le Secrétaire Général du Réseau
Francophone des Droits de la personne.
Selon M. Hilaire Kamga, «les élections libres, justes, transparentes et régulières constituent le
déterminant fondamental d’une paix durable, d’une stabilité sociale et partant d’un
développement harmonieux de tout pays »14. Force est de constater que le Cameroun ne fait pas
toujours pretive de rigueur et d’honnêteté dans le processus électoral, particulièrement lorsque
l’on s’éloigne des deux grands centres urbains que sont Yaoundé et Douala (le fait que les
observateurs internationaux sont concentrés dans ces deux villes n’est pas étranger à celle
constatation).15 Dans celle partie, nous décrirons quelques techniques de fraude électorale des
plus communes au Cameroun.
13 Entrevue A-D. OLINGA, Professeur de relations internationales à l’Université IRIC, 13 avril 2011, Yaoundé, 60
minutes.
14Entrevue H. KAMGA, Expert consultant en Droits de la personne, 20 mars 2010, Douala, 90 minutes.
‘ H. KAMGA, Op. Cit.
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3.3.1 Fraude à l’étape d’inscription sur les listes électorales
Cette technique consiste à « mettre en place un système discriminatoire au cours de la période
d’inscription sur les listes électorales. Le procédé est simple : on crée des conditions qui
découragent les électeurs, notamment ceux de l’opposition »16 Pottr ce faire, différentes
manoeuvres sont mises en opération : « absences répétées de l’agent inscripteur, inscriptions
clandestines, calendrier flou d’inscription, exigence discriminatoire de certaines pièces telles que
les cartes d’identité nationale et les certificats de domicile »17. Potir contrecarrer ce type de
fraude, les électeurs doivent s’organiser pour exiger leur inscription conformément à la loi.18
Dans ce même groupe d’irrégularité, il existe aussi « la fraude par la non publication dans les
délais de la liste électorale »19. Contrairement aux prescriptions de la loi électorale, les
administrations concernées évitent souvent de publier, dans les délais, les listes des électeurs
inscrits. Ceci est une fraude dans le sens où cette manoeuvre vise à empêcher totite contestation
des électeurs qui verront trop tard que leur nom n’est pas sur la liste. Il est alors primordial pour
les partis politiques de débuter à temps les campagnes pour exiger le respect des dispositions de
la loi électorale à ce sujet. 20
3.3.2 Fraude par la délivrance arbitraire des cartes d’électeur
Dans le but de frauder l’élection, « certaines autorités administratives procèdent à la distribution
de fausses cartes d’électeur favorisant ainsi, le jour dii scrutin, le vote multiple et le vote de
personnes non qualifiées. Par cette technique, certains électeurs peuvent recevoir jusqu’à 30
cartes d’électeurs »21







3.3.3 Fraude par l’intimidation des populations
Bien entendu, ce n’est pas seulement le RDPC qui recourt â ce procédé. C’est un phénomène que
notis retrouvons aussi chez tes autres partis. Au Cameroun. il est démontré que certains partis
d’opposition soumettent souvent les électetirs des localités qu’ils contrôlent au chantage, à
l’intimidation, en exigeant d’eux un vote favorable au parti en question. On va même jusqu’aux
menaces de mort dans certains cas.22
3.3.4 Fraude par le bourrage des urnes
Dans certaines circonscriptions, particulièrement dans les milieux ruraux du Cameroun, les
agents de bureaux de vote, souvent vulnérables à la corruption, peuvent manipuler les bulletins
s’ils ne sont pas contrôlés. «Ils peuvent alors remp]ir beaucoup de bulletins de vote en faveur du
candidat qui les aurait corrompus. Il est donc du devoir des électeurs, des scrutateurs et des
observateurs des élections d’organiser une surveillance accrue des bureaux de vote et de veiller à
ce que l’urne soit bien vide au début du scrutin »23. 11 est aussi important de voir à ce que chaque
électeur ne se serve que d’un vote, pas plus; il fatit bien entendu n’introduire qu’une seule
enveloppe dans l’urne! Il faut aussi surveiller que l’urne ne soit pas manipulée lors d’une coupure
d’électricité (ce qui arrive fréquemment en milieu rural).24
3.3.5 fraude par l’encre indélébile visible
Il s’agit d’un type de fraude que l’on retrouve couramment dans les pays en voie de
développement. Normalement, la technique pour voir si une personne a déjà voté consiste à
appliquer, sur le pouce de l’électeur ayant voté, une encre indélébile visible. Les traces ne
s’effacent normalement qu’après 48 heures. Toutefois,
certains partis politiques contrôlant les agents électoraux prenant part aux
élections utilisent d’autres formes de marqueurs. L’encre indélébile est
transformée ce qui fait en sorte que quelques minutes après le vote, les
électeurs peuvent se laver les mains, effacer complètement les traces




d’encre et se représenter dans un autre bureau de vote une deuxième,
troisième, quatrièmes fois, etc.25
Selon Karnga, la meilleure façon d’éviter cette tricherie c’est « d’exiger l’usage de l’encre
ultraviolette invisible au lieu de l’encre indélébile visible (qui est trop facile à frauder).
Toutefois, pour des raisons de coût, il est évident que l’encre indélébile reste la revendication de
base pour éviter cette fraude dans le contexte africain »26.
3.3.6 Fraude par la manipulation des urnes pendant leur déplacement
Quand le dépouillement ne se fait pas dans le bureau de vote immédiatement après le scrutin et
que l’on doit transporter les bulletins de vote à un centre de dépouillement situé ailleurs, la
sécurité du matériel électoral n’est pas assurée. En effet, «entre le bureau de vote et le centre de
dépouillement, les urnes peuvent être changées, détournées ou même détruites par des gens
engagés pour le faire. La meilleure méthode pour contrer ce problème serait de transformer
directement le bureau de vote en un de dépouillement. S’il s’avère nécessaire de transporter les
résultats, il faudrait absolument escorter le matériel »27 Il est aussi de la responsabilité des partis
politiques ainsi que des observateurs d’identifier les bureaux à haut risque et prévoir des équipes
d’escorte nécessaires28
3.3.7 Fraude à l’étape de publication des résultats
Lors de la publication des résultats des élections, la personne chargée de cette responsabilité,
c’est-à-dire « le Ministre de l’Administration territoriale, le Président de la Cour suprême, le
Président du Conseil constitutionnel ou le Président de la Commission électorale selon le cas »29
peut publier des résultats différents de ceux issus des urnes. Dans ce cas, «si le candidat A a
obtenu 51 ¾ et le candidat B 49 ¾, l’autorité peut, en publiant les résultats, donner 51 ¾ au B et
49 ¾ au A, le but visé étant d’obtenir l’échec de A. »30







Bien entendu, il existe bien d’autres formes de fraudes électorales au Cameroun telles que la
manipulation des observateurs internationaux, l’achat des bulletins de vote, la manipulation du
recensement de la population, etc. Comme notre travail ne consiste pas uniquement à la
description de ces techniques, nous nous sommes contentés d’en énumérer seulement quelques-
unes pour donner une idée de l’ampleur du phénomène.
Dans le chapitre précédent, nous avions aussi démontré comment te parti au pouvoir, le RDPC se
sert de ces techniques de fraudes à l’élection pour maintenir son hégémonie et sa position ultra
dominante. À cet effet (et ce qui va dans le même sens que notre thèse à ce sujet), il est
intéressant de constater à quel point les élections récentes de 2011 sont hautement critiquées sur
le plan de la légalité du dépouillement des votes et sur ces mêmes techniques de fraude.
D’ailleurs, Hilaire Kamga ne s’est pas gêné pour dénoncer haut et fort cette injustice sur les
réseaux sociaux, les blogs et dans les journaux. La fraude électorale est certainement le maillon
faible de la démocratie camerounaise auquel il faut s’attaquer au cours des prochaines années.
Des pistes de solution, comme nous l’avons décrit plus haut, sont mises de l’avant. Toutefois, il
reste encore beaucoup à faire pour en arriver à affirmer que le Cameroun jouit d’un système
électoral juste et honnête.
3.4 Le respect de la tradition africaine dans la démocratie au Cameroun
Nous l’avons vu plus tôt dans le premier chapitre, l’histoire du processus démocratique en
Afrique démontre qu’à partir de 1990, la démocratisation du continent noir s’est nettement
accélérée. En effet, durant cette période, plusieurs pays de ce continent ont évolué vers
l’instauration d’un régime démocratique. Toutefois, l’adhésion â ces systèmes politiques s’est
parfois effectuée à l’encontre des traditions africaines. Qu’en est-il dans le cas du Cameroun? Y
a-t-il eu quelque respect des traditions camerounaises dans cette nouvelle forme de gouvernance?
Pouvons-nous encore déceler les traces de l’administration de diverses sociétés traditionnelles
camerounaises dans le système démocratique mis en place? Nous posons ces questions parce
qu’il nous semble important, en adhérant à un système politique calqué sur le modèle occidental
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que le pays garde une trace de son héritage, de ses traditions et de sa culture politique. Cette
précaution semble essentielle pour l’intégration de la démocratie au sein d’une population qui a
toujours connu un autre contexte. Nous verrons dans ce chapitre comment la tradition africaine
influence aujourd’hui la démocratie au Cameroun.
3.4.1 Le pouvoir traditionnel
Le degré d’évolution démocratique est couramment évalué par comparaison avec les démocraties
occidentales. Mais il convient de se demander si cette grille et cette perception sont applicables à
toutes les cultures. «L’universalisme de la démocratie se heurte à une vision du monde qui ne
retrouve pas forcément les schèmes de pensée occidentale. Le gouvernement du peuple, pour le
peuple et par le peuple, si l’on emprunte la formule de Lincoln, qui a toujours été celle qui
inspire et qui nous permet de juger l’excellence des régimes dans lesquels nous vivons, est
perçue d’une autre manière par les Africains »31.
Est-ce que les sociétés africaines étaient des sociétés démocratiques? La réponse dépend de
l’angle sous lequel on les étudie. Les sociétés africaines pouvaient être considérées comme des
sociétés démocratiques, mais il ne s’agissait pas de démocratie représentative au sens où l’entend
l’occident.
Selon le professeur Ombiono Siméon, le Cameroun a surtout connu trois catégories de société:
d’abord il y a les sociétés des forêts. Ensuite, les sociétés de grandes chefferies comme à l’Ouest
chez les Bamilékés ou encore au Nord où le chef dicte la loi. Finalement, il y les Royaumes
(comme le royaume Bamoun) où c’est le roi ou le sultan qui dicte les lois32 Nous nous
attarderons principalement sur les deux premières catégories dans cette partie puisqu’elles nous
permettent davantage de percevoir différentes traces de démocratie et aussi, parce que lors de
notre court séjour au Cameroun, nous nous sommes principalement attardés à l’étude de ces
‘ Entrevue S. OMBIONO, Professeur retraité de droit avec spécialisation en droit privé et coordonnateur du service
national Justice et paix, 6 avril 2010, Yaoundé, 180 minutes.
32 OMBIONO, Op. Cit.
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communautés. Dans un travail futur, il serait peut-être intéressant d’évaluer pius en profondeur
l’impact des Royaumes, catégorie qui, nous en sommes certains, a eu aussi des répercussions sur
la forme de politique actuelle au Cameroun.
3.4.1.1 Les sociétés des forêts
Les sociétés des forêts sont des sociétés où le pouvoir est détenu par tin chef de famille, mais qui
n’est ni plus ni moins qu’un chef de famille. 11 ne règne donc pas sur une vaste étendue. De toute
manière, les communications à l’intérieur de la forêt sont assez limitées et rendent les échanges
assez difficiles. Son influence est assez limitée au groupe tribal dans lequel il se définit. Il ne se
prend pas pour un grand personnage, il est simplement chef de famille. Il est chef parce qu’il a
des sujets. C’était de grandes familles telles qu’il en existait autrefois comme par exemple, les
Vuk Ada (les descendants d’Ada) ou les Yen Dé (rassemblement de 12 familles qtli se sont
organisées)33. «Généralement ce sont des rassemblements de famille de descendance commune
ayant à leur tête tin chef qui donne les orientations et qui est à la fois chef spirituel ainsi qu’un
chef qui a un pouvoir un peti temporel ».
Comme nous l’explique le professeur Siméon, le politologue Henri Deschamps caractérise ces
sociétés comme anarchiques. Dans les faits, elles ne le sont pas. Ce qui semble être l’anarchie
dans les sociétés des forêts, est dû au fait que Henri Deschamps ne perçoit pas exactement le vrai
jeu du potivoir à l’intérieur de ces sociétés. Le chef a beau être chef, il commande en obéissant.
La meilleure façon de commander pour un chef de famille ou pour un chef de tribu comme cela,
c’est en obéissant. Comment? En étant attentif à ce que les notables qui sont autour de lui
dictent3’. «Le chef ne parle pas beaucoup; il a cependant de large oreille. D’ailleurs, lorsqu’on
voit les sculptures traditionnelles du chef de ces peuples, il a de larges oreilles, de grands yeux et
une petite bouche. Il écoute les notables et ce sont pratiquement les notables qui dictent la pensée
du chef ou son commandement et tout le monde le sait. Quand le chef s’exprime, c’est fort de ce
C. NACK MBAC, «La chefferie traditionnelle au Cameroun : ambiguïtés juridiques et dérives politiques?», Africo
Developpement, Vol. XXV, No. 3, 2000, p. 77 à 118.
S. OMBIONO, Op. Cit.
C. NACK M BAC, Op. Cit.
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qu’il a entendu chez ces notables, fort de ce que les femmes sont venues lui dire puisque ce sont
les grandes dépositaires des confidences et secrets des hommes »36 Cela lui permet alors de dire
ce que le peuple attend. À partir de là, on peut dire qu’il y a une réelle démocratie faite d’écoute,
de traduction, de consultation.37
On comprend donc que même dans le pouvoir traditionnel au Cameroun, on dénombre certaines
caractéristiques propres à la démocratie. « La succession est organisée dans certains groupes par
un pouvoir circulaire qui se transmet de tel sous groupe à tel autre sous groupe. Si le chef est issu
d’une famille, le prochain chef devra être issu d’une autre sous famille. Quelques fois, on va
même trouver un enfant, mais, parce que ce n’est pas tellement sa sagesse et son savoir-faire qui
vont être pris en ligne de compte, cet enfant pourra être désigné comme chef ». L’enfant est très
vite au milieu des notables où on lui apprend à gouverner. C’est ainsi qu’en écoutant, il traduit
les attentes d’un peuple39.
3.4.1.2 Les cli efferies et la pftlabre
Le Cameroun, particulièrement dans les régions de l’Ouest et du Nord, est divisé en chefferies, et
la palabre s’y retrouve comme un instrument de gouvernance de la communauté40.
La palabre est tin mode de règlement des conflits ponctuels qui peuvent
surgir et qui peuvent engendrer différentes grandes orientations
politiques générales au sein de la société de la chefferie. La palabre
participe également à une forme de vision démocratique; c’est le pouvoir
judiciaire qui est exercé au nom du peuple par le peuple lui-même, parce
que la palabre est ouverte.41
C’est un grand cercle où les gens viennent, le chef est là et on déballe les éléments du conflit et
chacun prend la parole. Lors de mon passage dans la région de l’Ouest du Carneroun, j’ai eu la
chance d’assister à une séance de palabre près de la ville de Tchang. 11 s’agissait d’un grand
36 OMBIONO, Op. Cit.
Ibid
Entrevue FOÉ, Nkolo, Professeur de philosophie politique et Chef du département de philosophie de l’École
normal supérieur à l’université de Yaoundé, 14 mars 2010, Yaoundé, 150 minutes.
N. FOÉ, Op. Cit.
40c. NACK MBACK, Op. Cit.
41S OMBIONO, Op. Cit.
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rassemblement. Le chef de la chefferie prenait la parole pour exposer un sujet, puis, à tour de
rôle, les citoyens se levaient et s’avançaient pour exprimer leurs opinions sur le sujet en cause.
Maiheuretisement, la séance s’est déroulée dans un dialecte local; il m’était difficile de
comprendre et de suivre totite la discussion. Néanmoins, malgré cette limitation cette expérience
m’a permis «avoir une meilleure idée de ce qu’est la palabre dans les chefferies au Cameroun.
On la retrouve dans pratiquement toutes les sociétés traditionnelles dti Carneroun satif petit-être
dans les sociétés beaucoup plus étendues où le cercle sera limité à quelques notables qui
délibèrent ouvertement et où l’accusé à la possibilité de s’exprimer42.
Tout le monde dans la palabre a la possibilité d’instruire l’affaire
publique et lorsque l’affaire à été instruite, la vérité apparaît d’elle-
même. Quand la personne est déclarée coupable, la plupart du temps des
mesures sont prises qui renvoient généralement à la restauration (une
sorte de justice restauratrice) qui ne connaît pas de prison. On essaie de
trouver un mode d’arrangement pour que les gens continuent à vivre
ensemble sans se détester indéfiniment.43
La justice moderne coupe l’individu de la société et exacerbe les divisions, tandis que la vision
traditionnelle permet de réconcilier l’individu à sa société aux travers de mesures qui sont prises
et pour lesquelles les oncles maternels se portent garants. Les choses sont faites de sorte qu’il soit
possible de prévenir les mauvaises décisions qui pourraient être prises
par une institution très ouverte au milieu des divers courants qui peuvent
se dégager. Une fois que la vérité est connue, les mesures sont prises
pour récupérer ou réconcilier l’individu avec sa société. Cependant, s’il
est irrécupérable, on va certainement faire des sommations à ses oncles
maternels; on a ainsi une chance de le récupérer.44
S’il s’avère vraiment incorrigible, la société secrète (forme d’autorité que tous redoutent)
s’occupe de régler le problème et, selon les dires de la population et selon les croyances
populaires, la panthère va le manger. En réalité, le bandit meurt de son péché. Il s’agit de
mystère jamais éclairci, mais qui montre aux gens que lorsqu’on s’élève contre une société, on ne
42 C. NACK MBACK, Op. Cit.
43s. OMBIONO, Op. Cit.
N. EOÉ, Op. cit
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peut jamais devenir plus fort que celle société45. Donc, la démocratie se traduit par la recherche
de ce qui est le consensus, de ce qui est une vérité partagée, de ce qui est une orientation
commune, d’une sorte de profession de foi commune dans laquelle s’insère toute la population.
Toujours au sujet des chefferies, depuis quelques années déjà, plus précisément, «deptiis les
46grandes reformes de 90, on a I impression d un retour en force des chefferies traditionnelles»
En suivant les informations à la télévision, on constate bien qtie ]es chefferies traditionnelles sont
en train de s’organiser. Et ce, pas seulement à l’Ouest où la traditioii est très présente; maintenant
le mouvement est en train de se généraliser. Donc, c’est tout le pays qui vit sous le règne de
chefferies traditionnelles47. Ce constat nous amène à une question : est-ce que ce retour au
pouvoir traditionnel est quelque chose qui caractérise seulement le Cameroun ?
Le professeur Foé nous éclaire sur cette question en nous apprenant que le Camerottn n’est pas le
seul pays africain dont la gouvernance est influencée par le pouvoir traditionnel. En fait, le
Cameroun avait avant 1990 un système républicain, bien entendu avec quelques exceptions telles
que les chefferies de l’Ouest et du grand Nord. Le Centre, le Stid et l’Est ne connaissaient pas
beaucoup les systèmes de chefferies. Il y avait des chefs, mais ceux-ci n’occupaient pas une place
tellement importante. Depitis les années 90, on constate que l’État s’est renforcé sur le plan
traditionnel. Si nous allons dans un pays comme la Côte d’ivoire, nous constatons que la
chefferie traditionnelle a totijours été très puissante dans l’ensemble du pays. En Ouganda, le
pays est en qtielques sortes en dualité, c’est-à-dire qu’on se demande si c’est un État moderne ou
un État semi-moderne parce que les chefs traditionnels ont ttn poids tel qu’ils sont en mesure de
menacer la stabilité du régime. Ainsi, il y a quelques mois, le président de ce pays a d’ailleurs eu
à affronter ces chefs traditionnels48.
Par contre, cette influence au Cameroun, pour l’instant du moins, semble beaucoup moins
apparente. Cependant, quelle sera l’évolution avec le temps? Il est vrai que les chefs traditionnels
S. OMBIONO, Op. Cit.
46 C. NACK MBACK, Op. Cit.
ri. FOÉ, Op. cit
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ne visent qu’une chose actuellement: le sénat49. La conséquence est que chaque haut
fonctionnaire qui s’estime important, qui a des ambitions politiques et qui pense au moment de la
retraite aspirer à entrer au Sénat, se fait nommer chef traditionnel de sa région ou de son village
parce qu’on sait que c’est là que l’on va puiser l’essentiel des réserves50.
Néanmoins, sur le plan régional, il y a déjà certains chefs traditionnels qui ont vraiment une
grande influence politique, notamment celui du grand Nord, Rébouba, qui lui règne sur un
royaume au sens propre du terme. Le sultan des Bamouns est aussi très important. Ils sont soumis
à l’autorité administrative jusqu’à un certains point, mais l’État leur laisse une large marge de
manoeuvre5’.
Ce phénomène d’influence des chefferies sur le pouvoir politique au Cameroun ne date pas
d’aujourd’hui; il date des annéesl95O. Les Français avaient comme stratégie de renforcer le
pouvoir traditionnel justement pour contrer le mouvement nationaliste. À l’ouest du Cameroun,
ils ont renforcé les chefferies traditionnelles pour empêcher l’émergence des mouvements
nationalistes. Encore une fois, tel que démontré plus tôt au deuxième chapitre, on constate qu’une
puissance étrangère est directement impliquée dans la politique au Cameroun. On le sait, les
chefs traditionnels sont très réactionnaires, cela est bien reconnu! C’est en quelque sorte le
contrôle des populations par le système traditionnel. Donc dans certaines régions du pays,
l’influence politique de ces chefs est très grande même si parfois ils sont contestés. Ces chefs
jouissent aujourd’hui de l’appui de l’administration centrale.52
Nous comprenons donc que les sociétés dites traditionnelles au Cameroun tel que les chefferies
ou les sociétés des forêts jouent un rôle de premier plan dans la politique de ce pays. Elles
exercent un impact direct sur la direction de l’État et une influence certaine dans les décisions de
l’administration centrale. Nul ne peut aujourd’hui prétendre diriger l’État camerounais sans
l’appui de ces structures traditionnelles. Nul ne peut espérer briguer un poste d’importance à la
C. NACK MBACK, Op. Cit.
N. FOÉ, op. cit
Ibid.
52AD OUNGA, Op. Cit.
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direction de l’administration étatique sans tenir compte de ces chefs traditionnels. Cette réflexion
nous amène à un questionnement. Est-il avantageux pour un pays tel que le Cameroun d’être aux
prises avec cette dualité traditionnelle. Faut-il entrer dans la modernité ou plutôt composer avec
ces structures de la tradition?
3.4.2 Vision traditionnelle versus vision occidentale
Maintenant que cette vision traditionnelle de la gouvernance a été confrontée à la vision
occidentale, cette confrontation mérite d’être analysée, car son résultat peut avoir une influence
déterminante sur le processus démocratique. S’appuyant sur Max Weber qui d’emblée inclut
«dans les formes d’autorité l’autorité traditionnelle, fruit des moeurs et des couttimes du passé»53.
Marc Catanas nous rappelle avec justesse que cette «autorité ne peut être exercée comme
étrangère et externe à ceux qui lui obéissent»54.La vision occidentale prône le système de
participation, la démocratie directe, la démocratie représentative, les despotismes éclairés (tel
qu’on a connu dans certains régimes occidentaux) qui, parce que devenus
des prototypes ou représentations officielles et universelles, interpellent
les pays africains dans un effort d’adaptation et pour montrer que ces
préoccupations sont aussi les nôtres. Donc, nous adaptons le canevas
occidental qui suppose que la cristallisation de l’idée de droit diffusée
dans la masse se fait par l’expression de chacun à travers le vote, à
travers les élections.55
Et qui dit élection dit participation de tous. Et qui dit participation de tous, dit des listes
électorales, des inscriptions dans ces listes électorales, une expression libre, le dépouillement, les
règles de la majorité, etc. Le professeur Nkolo Foé estime que « l’excellence politique ou la
bonne gouvernance a de la difficulté à s’imposer en Afrique puisqu’il y a là deux systèmes qui
semblent s’ignorer bien qtte parlant de la même chose, mais qui ont du mal à se marier
harmonieusement »56.
Marc Cata nas, http://www.cadredesante.com/spip/spip.php?articIellO
ibid
55s. OMBIONO, Op. Cit.
56 N. FOY, op. cit
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Beaucoup de dirigeants restent encore des chefs traditionnels qui s’entourent d’une oligarchie et
qui gouvernent comme s’ils étaient des chefs de village ou de grandes chefferies. Ils ne prennent
appui que sur les représentants de groupe. N’oublions pas qu’il y a plus de 250 ethnies au
Cameroun. En conséquence, pour avoir consensus, il faut essayer de placer autour de soi le plus
de représentants de ces 250 ethnies et éventuellement des personnes acquises à sa cause.57 Donc
c’est peut-être une forme de démocratie indirecte par la représentation des tribus ou groupes qui
5$
sont la
Par la suite, une fois qu’on s’est acquis l’adhésion de ces représentants de ces grandes familles
auxquelles on donne tous les avantages susceptibles de les accrocher ou de les agréger au pouvoir
central, ce pouvoir est supposé rendre compte de l’opinion générale qui prévaut dans le pays. Le
parti au pouvoir s’entoure donc de ces gens et essaie, par ce jeu d’influences, d’assurer la
légitimité du pouvoir. On va établir les listes, mais il y a un
mot d’ordre à l’intérieur de ces familles qui s’accordent tantôt sur la
conviction de leur chef là bas, tantôt sur notre considération (pas
beaucoup d’intérêt à l’américaine). Au Cameroun, c’est souvent le jeu
d’alliances. Par exemple, un tel est petit-fils de, il mérite notre soutien.
Un tel nous a fait une place de choix dans le gouvernement, il mérite
notre soutien parce que depuis qu’il est en poste, on se retrouve dans son
organisation et on reçoit les avantages.59
Enfin, il suffit de gagner les grands électeurs pour obtenir un jeu en sa faveur60.
Toutefois, comme le souligne le professeur Ombiono Siméon, «cette vision d’une démocratie
indirecte tend à céder sa place à une démocratie plus directe où l’expression individuelle
l’emporte sur les expressions indirectes des chefs. Aujourd’hui, c’est un problème d’information
et de formation des masses : une voix, un vote »61. Sans cette formation, le citoyen ne prend pas
57A. D. OCINGA, Op. Cit.
C. NACK MBACK, Op. Cit.
Entrevue J. NJOYA, Professeur de politique à l’université de Yaoundé 2 (SOA), 16 avril 2010, Yaoundé, 120
minutes.
60 Ibid
61S. OMBIONO, Op. Cit.
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conscience que son vote vaut autant que celui du chef. II est utile de noter aussi que dans le
contexte d’un pays pauvre comme le Cameroun le citoyen qui doit exercer cette participation
directe, même après cette formation, reste vulnérable à une récupération facilitée par l’urgence de
ses besoins matériels Les dirigeants n’ont aucune difficulté à gagner ces poptilations juste en
montrant qu’on s’occupe de leurs intérêts et parfois ces intérêts ne se limitent qu’à l’aspect
matériel immédiat. On voit alors des distributions de t-shirts, de boissons, de nourritures, etc. La
population perçoit alors une organisation qui est apte à s’occuper d’elle et le parti en question
gagne le vote ainsi.62 Tel que mentionné précédemment, on appelle ce phénomène la démocratie
du tube digestif ou encore la politique du ventre. C’est d’ailleurs pour cette raison que certains
auteurs soutiennent la thèse que la démocratie, dans un État où la population est pauvre, est
beaucoup plus difficile à réaliser, la qualité de la participation pouvant facilement être
contaminée par les manoeuvres de corruption.
À ce sujet, notre rencontre avec l’ONG Justice et Paix nous a démontré que plusieurs
organisations oeuvrent à promouvoir l’idéal de la participation parce que la participation est
importante dans une gouvernance démocratique.
Participation au choix des dirigeants, mais aussi participation à
l’administration même de la chose publique. C’est-à-dire que la
démocratie ne se limite pas qu’au choix des dirigeants; elle va au-delà,
après ces choix. Elle est l’observation de la conduite de ces dirigeants qui
sont interpellés sur les promesses électorales, sur la manière de gérer le
pays et au final, peut-être une possibilité de les sanctionner s’ils ont été
des menteurs, s’ils n’ont pas tenu leurs promesses ou s’ils ont mal
dirigé.63
Cette conception de la démocratie, avec un vote équivalent à celui du chef et un droit de regard
sur les actions de l’élu, se heurte à la conception traditionnelle du pouvoir. Et il est normal que
l’exercice du pouvoir au Cameroun essaie de s’adapter pour rester en accord avec la conception
traditionnelle de la gouvernance.
62 OMBIONO, Op. Cit.
3i. N]OYA, Op. Cit.
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3.5 L’effet de la religion sur la politique au Cameroun
Lorsqu’on analyse le niveau démocratique d’un pays, il importe d’évaluer l’impact de la religion
sur la prise de décision et l’interaction entre l’État et la religion. Au Carneroun, la religion fait
partie de la vie quotidienne. Le pourcentage d’athées est minime et les gens sont très croyants,
pratiquants, principalement de religion chrétienne (environ 70 %) et de religion islamique
(environ 27 %)64 Ce pourcentage très élevé n’implique pas nécessairement que la religion
influence la gouvernance au Cameroun, et nous avons voulu vérifier le degré d’interaction entre
les religions et le pouvoir. Rappelons d’emblée que, témoignant de la sagesse dont ont fait preuve
les législateurs « dès la première constitution camerounaise, il y a eu affirmation de la laïcité.
Dans une société multiconfessionnelle l’adoption du principe laïc est un impératif. «Pour lier ce
qui[
...] était divisé sur le plan culturel et sur le plan cultuel, il s’avérait indispensable d’inventer
les fondements dti contrat social à partir d’un stock de valeurs et symboles transcendant la
diversité des religions »65. Curieusement, les personnes et spécialistes rencontrés ont une opinion
divergente sur le sujet. Certains affirment que la religion n’a pas d’influence sur la sphère
politique au Cameroun tandis que d’autres opinent plutôt que les religions influencent les
décideurs politiques. On voit donc que, contrairement aux autres indicateurs décrits dans cette
partie, il ne semble pas y avoir consensus sur cette question.
Selon le professeur Njoya, l’homme africain et surtout camerounais est très religieux; il est
attaché à certaines valeurs traditionnelles dont la philosophie trouve écho dans le phénomène
religieux.
La religion a préparé les politiciens d’aujourd’hui et ceux de demain. On
croit à un dieu et nous savons que sur le plan de la politique nous en
tenons compte. Par exemple, si dans la Bible, on dit: «Tu ne tueras
point », l’Etat n’incitera pas à le faire. Cette relation-là a existé dans le
temps et elle continue d’exister. Si nous voyons les manifestations ici au
Cameroun, les dignitaires de ces religions ne sont pas nécessairement
contre la politique.66
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9mographie_du_Cameroun
65 M. CASSEUR, http://www.fpae.net/story/religions-a u-ca meroun-qui-profite-Iaicite
66 Ibid.
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Les religions concourent à permettre que le politique fonctionne sans qu’il y ait de violence ou
d’autres troubles. Toutefois, les prêtres et pasteurs, bien qu’ils aient une influence réelle sur le
quotidien du Camerounais moyen, ont peu d’impact sur le résultat d’uiie élection, ne peuvent
influencer le vote à l’approche d’une élection oti encore afficher leur couleur politique. Ils
peuvent avoir de la sympathie pour tel ou te] parti, mais ils ne peuvent s’ingérer directement et
activement au plan politique. 67
D’après M. Nkolo foe, la situation au Carneroun est loin celle des pays islamiques qui sont sous
le régime de la Charia. C’est toutefois un pays où les gens sont profondément religieux. Ils ont
toujours vécu en symbiose entre la vie matérielle et spirituelle. Pour lui. la religion imprègne
presque tout. Le chef est, dans une certaine mesure, chef du pouvoir temporel et chef religieux
jusqu’à un certain point. Les Africains perçoivent la présence de Dieu de manière parfois
intuitive, mais non moins réelle. Voilà ce qui stiscite de nombreux rites de purification et d’autres
du même genre pour honorer les divinités. C’est ainsi que la majorité des Camerounais ne
peuvent comprendre et accepter le fait que les nations occidentales aient exclu Dieu dti quotidien.
La religion est ici perçue comme moyen d’atteindre l’équilibre humain si bien qu’elle totiche tant
le politique, que l’économie, et que la gouvernance.68 Actuellement, en rapport avec le fait
religieux
il y a un mouvement qui se dessine, on parle de l’éthique. Le président
camerounais a souligné la nécessité de créer un comité international
d’éthique. Celui-ci essaye de montrer que le politique ne doit pas être
étranger à l’éthique. Les Européens ont décidé de faire une dichotomie
entre le monde temporel et le monde religieux, mais les Africains
considèrent cette décision comme étant une erreur qu’ils ne veulent pas
reproduire chez eux.69
Le professeur Ombiono Siméon a une vision différente. Pour lui, il semble clair que l’État
camerounais est laïc. Les influences de la religion restent dans la sphère religieuse, mais
n’influencent pas le pouvoir politique. Par exemple, un révérend ne peut influencer la direction
67 J. Njoya, Op. Cit.
N. FOÉ, op. clt.
69 ibid.
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du vote à l’occasion d’une élection. Il peut toutefois parler des principes fondamentaux de liberté
et de participation. « La doctrine religieuse nous invite à éveiller la conscience du citoyen sur son
devoir de participer aux élections. Tous les chrétiens doivent aller voter et s’exprimer de manière
libre. Mais on ne peut promouvoir un parti contre un autre au sein de l’église. Il faut souligner
aussi qu’on doit suivre la voix de la majorité sans toutefois écraser les minorités et celles-ci
doivent être protégés »70. On comprend donc que les autorités religieuses influencent les
populations camerounaises à se prononcer sur les questions politiques, à voter et à s’impliquer
sans pour autant adopter une couleur politique propre.
Pour Olinga, formellement l’État est laïc, mais il y a sur la gouvernance une influence des
croyances religieuses monothéistes (Islam, 27.9 %, Catholique, 32.4 %, Protestant, 27 %,
Orthodoxe, 2.5 %, Animiste, 4.6 ¾, libres penseurs, 3.2 ¾, autres, 2.4 %). Le professeur nous
explique qu’il y a des prêtres comme «par exemple, feu Monseigneur Jean Zoa, qui n’hésitait
pas à afficher ses opinions politiques, son point de vue sur la marche des affaires. Il y a aussi le
Cardinal Tsoumi qui le faisait aussi. »71 De plus, il y a aussi des religions traditionnelles qui ont
une influence sur certains politiciens qui y sont très attachés. « Ces pratiques sont souvent
mystico-religieuses. Par exemple, lorsque le président a prêté serment en 2004, il s’est rendu à la
paroisse Notre-Dame-de-la-Victoire faire des cérémonies liées aux religions traditionnelles.72
Autre point important concernant la religion, il est intéressant de constater que la cohabitation
entre les musulmans et les chrétiens au Cameroun se fait de manière pacifique et harmonieuse.
Cette cohabitation pacifique est un élément important pour le maintien de la stabilité du pouvoir.
En effet, ce n’est pas dans tous les pays africains où les religions chrétienne et islamique se
côtoient quotidiennement, qu’on voit des relations aussi pacifiques. Il est alors plus facile de
diriger en intégrant par représentation ces deux grandes entités religieuses au sein de l’appareil
étatique.73
70 OMBIONO, Op. Cit.
71A.D. OLINGA, Op. Cit.
721bid.
73i. NJOYA, Op. Cit
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Ayant analysé ces opinions divergentes, nous estimons que l’État camerounais est
fondamentalement laïc. L’influence de la religion est assez minime bien que présente. Nous la
percevons plutôt comme une influence pour inciter les citoyens à s’intéresser à la chose politique
puisqu’elle jouit d’une énorme influence sur la population camerounaise. D’ailleurs, durant notre
étude terrain au Carneroun, nous avons rapidement compris et constaté que la religion est
omniprésente dans plusieurs sphères de la société. Il est alors d’autant plus remarquable que ces
autorités religieuses ne s’immiscent pas davantage dans le pouvoir politique.
3.6 La limitation des mandats présidentiels
Nous le savons déjà, Paul Biya est au pouvoir depuis bientôt 30 ans. Malgré tout le temps passé à
la tête de l’État, il semble que le Cameroun souffre encore de problèmes criants tel que les
inégalités sociales, le taux de chômage s’aggravant d’année en année, la pauvreté, etc. Plusieurs
auteurs et politologues estiment que la limitation des mandats présidentiels permet un certains
renouveau politiqcte. Elle permet de protéger le peuple de ses dirigeants. D’un autre point de vue,
on juge que dans plusieurs pays. l’alternance au pouvoir a conduit à des périodes de crises, de
turbulences et même de guerre civile. Nous eu avons déjà discuté dans le troisième chapitre
touchant l’alternance au pouvoir, mais nous y revenons, car il s’agit d’cine question cruciale
lorsqu’on discute de la démocratie au Cameroun. Petit-on croire qu’après bientôt 30 ans au
pouvoir, le Président camerounais aura encore la vivacité d’esprit et la vigueur nécessaire pour
conduire le pays avec tact et efficacité? D’un autre côté, l’élite politique actuelle peut-elle assurer
une paix durable telle que Biya l’a fait? Nous tenterons de réponde à ces questions en analysant
les avantages et les inconvénients de la limitation des mandats présidentiels au Cameroun.
3.6.1 Les raisons portant à croire que la limitation des mandats présidentiels n’est pas
appropriée dans un pays comme le Cameroun
En Afrique, la limitation du nombre de mandats présidentiels est un acte politique lourd de
conséquences à cause de la perception de la population envers cette limitation. En effet, cette
limitation est perçue comme un constat que l’électorat n’a pas été en mesure de choisir
adéquatement. «Elle empêche de reconduire un Président tandis que la population le souhaiterait
toujours au potivoir. Ainsi, aux États-Unis, les citoyens n’ont pas pu confier à BilI Clinton un
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troisième mandat! ». Cette idée est mal perçtie par les Camerounais qui restent «très attachés à
l’idée d’une souveraineté populaire et entière. ils supportent difficilement toutes règles venant
altérer letir liberté de choix ». D’après Ombiono Siméon. le Camerounais moyen se demande
s’il est pertinent de « votiloir accélérer la rotation des élites dans un monde de plus en plus
complexe d’une part, et d’autre part dans nos jeunes démocraties, où toute alternance politique
rapide et mal préparée est souvent synonyme de règlements de compte et de guerres civiles »76
Les exemples à ce sujet sont multiples en Afrique les situations de chaos du Tchad, de la
Sornalie, de l’Éthiopie, de l’Érythrée et plus récemment ceux de la Côte d’ivoire nous rappellent
les souffrances que ces transitions politiques ont fait subir à la population. Les cas de transitions
réussies tel que le cas de l’Ouganda, du Mali, de la Zambie et plus récemment du Ghana ne
constituent qu’exceptions dans l’histoire politique africaine. « Peut-être que cette limitation
s’avère positive dans les vieilles démocraties pour permettre un contrôle du pouvoir; toutefois, tel
n’est pas le cas pour les pays en transition vers le pluralisme politiqtie, où on n’a pas encore
acquis la maturité politique suffisante »] En fait, d’après ce point de vue, il faut du temps potir
acquérir la maîtrise des enjeux et potir savoir prendre les bonnes décisions au moment opportun.
Une phrase résume bien ce phénomène «Hélas, on oublie malheureusement souvent que les
politiciens, comme tout le monde, ont besoin de la durée pour se former à la dimension
professionnelle de leur métier ».
Par ailleurs, nous ne croyons pas que le président camerounais est le seul à avoir changé la
constitution pour lui permettre d’avoir un autre mandat. Les exemples sur le continent noir sont
multiples. En effet, plusieurs chefs d’États africains l’ont déjà précédé dans cette voie. Pensons à
Eyadema en 2000, à Lansana Conté de la Guinée Bissau en 2001, à Zine Abedine Ben Ah de la
Tunisie en 2002, à Biaise Compaoré au Burkina faso en 2002 aussi, à Youweri Museveni en
Ouganda en 2005, ldriss Déby au Ichad, le président Bongo au Gabon, etc.79 La conception qtii
sous-tend ce refus de la limitation de mandat est simple et facile à comprendre tant que le
74j. NJOYA, Op. Ut
N. FOÉ, Op. Cit.
76S OMBONO, Op. Cit.
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N. FOÉ, Op. Cit.
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peuple a encore la paix avec un président, vaut mieux ne pas modifier le statu quo. Et dans ce
domaine, le Carneroun est l’tin des champions du continent noir n’ayant connu aucune période de
guerre véritable depuis l’indépendance. N’y aurait-il pas un lien avec le fait qu’il n’y a pas de
changement de président à chaque dizaine d’années?
Un autre argument parfois invoqué potir limiter les mandats présidentiels est l’âge du chef d’État.
Or, en Afrique, le respect pour les aînés est bien ancré dans la culture populaire. À ce propos,
n’oublions pas que dans le pouvoir traditionnel au Carneroun, ce sont souvent les plus âgés de la
chefferie qui la dirigeaient80. Pour le professeur Olitiga, la limite d’âge ne saurait être une raison
de démission. D’après lui, «en politique plus qu’ailleurs, on a besoin d’une grande expérience
pour présider. Plus on est vieux dans le métier, mieux on gère, règle les crises et maîtrise les
émotions. Rien ne prouve d’ailleurs que plus on est jeune, plus on a de force, d’énergie, plus on
est compétent et efficace pour autant. On peut être plus jeune et avoir des attitudes de vieillard
sénile, tout comme on peut être vieux et être alerte et compétitif. C’est une question d’état
d’esprit. » Dans cette perspective, il n’est pas possible de considérer que pour exercer le rôle de
Président, les exigences en vigueur dans le monde du travail s’appliquent de la même façon.
Si on considère ces arguments, on peut penser que la limitation de la durée des mandats
présidentiels n’est pas une solution à l’abus du pouvoir et que cette limitation peut même être un
facteur d’instabilité. Voyons maintenant quels sont les arguments de ceux qui favorisent, au
contraire une limitation de ces mandats.
3.6.2 Les raisons portant à croire que la limitation des mandats présidentiels est
nécessaire au Cameroun
Tout d’abord, il fatit t’appeler que le débat sur la limitation du nombre de mandats présidentiels
fait couler beaucoup d’encre au Cameroun et est l’objet de polémiques entre les partisans des
80 G. CONAC, «Quelques réflexions sur le nouveau constitutionnalisme africain», Symposium international de
Bamako, Université de Paris 1, 27 octobre 2007, 7 pages.
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detix options. Comme nous l’avons vu plus haut, la limitation semble inacceptable du point de
vue de la démocratie et du contexte africain. Toutefois, pour d’autres penseurs, il est totalement
normal de limiter ces mandats présidentiels pour les raisons que nous exposerons plus bas.
3.6.2.1 La circulation des élites
Pour défendre cette position, un des arguments de base est qu’il faut promouvoir la circulation
des élites. Comme nous savons, il est très difficile pour un nouveau leader, un nouveau parti ou
même pour un parti d’opposition de se frayer un chemin à la présidence dans le contexte africain.
En effet, les techniques utilisées par les dirigeants au pouvoir ne laissent pas beaucoup de place
pour l’opposition ou la compétition.82 Le texte de monsieur Loada sur la limitation du nombre de
mandats présidentiels en Afrique francophone nous éclaire bien sur cette situation t «dans la
plupart des pays africains, on constate tine faible circulation des élites... Cette situation pourrait
s’expliquer par la concentration du pouvoir et surtout par la nature dtirablement autoritaire des
régimes, qui n’ont guère favorisé la circulation des élites ». L’opposition n’a pas la chance de
se faire valoir dans un pays tel que le Carneroun où le parti au pouvoir a, selon les spécialistes de
la question, pratiquement toutes les chances de se faire réélire; «en l’absence de faux pas
importants de l’élu, les électeurs n’ont pas de raisons particulières de le rejeter Le parti ou le
président au potivoir au Cameroun a le beau jeu; il sait pertinemment qu’il pourra s’éterniser au
pouvoir. Pour contrer cette problématique oti cette tangente, «la limitation du nombre de
mandats électifs apparaît ainsi comme un antidote à la réélection automatique des présidents
sortants. Ce phénomène de réélection automatique, qui s’observe dans bien des démocraties, est
encore plus manifeste en Afrique. Un président sortant en qtiête de réélection est rarement
battu »85
Cette réalité du manque de circulation des élites n’est pas un phénomène nouveau sur le
continent noir. Elle était déjà présente avant la vague de démocratisation des années 90, mais le
82S OMBIONO, Op. Cit.
83 A. LOADA, « La limitation du nombre de mandat présidentiels en Afrique francophone », Revue électronique
Afrilexno. 3, 2003, Université de Ouagadougou, Burkina Faso,
84 !bid, p. 145
85 Ibid
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contexte l’expliquait aisément à ce moment. Par la suite, plusieurs pensaient que la
démocratisation de l’Afrique entraînerait possiblernent un renouvellement des élites, notamment
à cause du fait que les constitutions africaines ont pratiquement toutes été ratifiées en tenant
compte d’une limitation des mandats du cadre dirigeant. Toutefois, ces pays ont assisté, souvent
contre leur gré, à une manipulation des lois constitutionnelles, et des amendements permettant de
présenter à nouveau à l’électorat un président sortant après ses années d’éligibilité. Cette
situation ne favorise en rien la circulation des élites et la nouveauté en termes d’idéologie et de
vis ion86.
Loada estime à ce sujet que « la réélection automatique des présidents africains sortants ainsi que
la faible circulation des élites peuvent fondamentalement s’expliquer par la prégnance du
clientélisme qui a perduré en Afrique au-delà des changements constitutionnels intervenus à
partir du début des années quatre vingt-dix Jean Pascal Daloz nous rappelle à ce propos
qu’en Afrique,
les logiques d’imputabilité entre les candidats et leurs électeurs reposent
sur des trames collectives correspondant aux échanges particularistes
entre des Big Men et leurs communautés ou factions, aux antipodes des
lectures occidentalocentristes en termes de vote individuel exprimant un
choix entre des candidats porteurs de projets de société concurrents... Si
l’on retrouve presque toujours les mêmes au sommet, ce n’est pas parce
qu’une petite clique parvient à s’y maintenir à tout prix par la répression
ou la manipulation électorale, mais avant tout parce que les axes
verticaux de la légitimation du pouvoir font que ceux qui ont accumulé
préalablement demeurent davantage dignes de crédibilité
transactionnelle, par rapport à ceux qui ont pour unique atout un discours
de changement. C’est pourquoi la problématique des ressources est
$8cruciale.
On comprend donc que le président sortant aura toujours une grande longueur d’avance sur ses
adversaires. C’est pourquoi pour contrer cette inégalité, la limitation du nombre de mandats
présidentiels s’avère une solution judicieuse permettant une course au leadership du pays plus
juste et, du même coup, une circulation des élites.
86J. NJOYA, Op. Cit.
87A. LOADA, Op. Cit., p. 146
88 i-P. DALOZ « Le non renouvellement des élites en Afrqiue subsaharienne, Centre d’Étude d’Afrique noire,
Bordeaux, 1999, p.2;
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3.6.2.2 La limitation des mandats comme ntéth ode de promotion du bon gouvernement
Il est important pour totit pays d’être dirigé par des autorités compétentes et dévouées au
développement de leur État. À notre avis, rester au pouvoir sur une trop longue période ne
permet pas au président de diriger son peuple avec justesse et brio. Montesquieu en faisait
d’ailleurs la démonstration en avançant que le pouvoir absolu corrompt absolument et en
affirmant que les dirigeants doivent être protégés contre eux-mêmes. Il faut donc, par la force des
choses, que le pouvoir soit capable d’arrêter le pouvoir.
Augttstin Loada semble abonder dans le même sens en émettant le constat que «le pouvoir trop
prolongé corrompt plus profondément. L’homme de pouvoir tend à le conserver, l’homme au
pouvoir veut s’y perpétuer. Autant le préserver de cette obsession, stimulante dans la longue
marche vers le sommet, ravageuse dans sa trop longue occupation du poste suprême. Protégeons
le dirigeant contre lui-même. » D’ailleurs, les exemples en Afrique et ailleurs au monde sont
nombreux potir démontrer les dérives des atitorités qui restent trop longtemps au pouvoir. Il ne
s’agit pas de porter un jugement sur la personne en fonction de son grand âge (tel que sous-
entendu dans les arguments dénonçant la limitation des mandats présidentiels), mais plutôt de
protéger cette pci-sonne contre elle-même. Comme nous le savons le pouvoir, à la manière d’une
drogue, attire le désir de plus de pouvoir. Dans des pays où il est si facile (et possible) de gagner
les élections à perpéttiité, nous croyons qu’il est primordial d’établir une limite au pouvoir
octroyé.
C’est d’ailleurs pour cette même raison que la majorité des pays africains ont élaboré leur
constitution en fonction d’une limitation des mandats et en se basant sur la sagesse suivante « la
nature humaine est telle qu’on ne peut faire confiance à un homme qui a occupé longtemps,
continûment un poste important de responsabilité »90. Bref nous sommes d’avis que «la
limitation du nombre de mandats électifs pci-met d’accroître la probabilité d’avoir des
A. LOADA, Op. ut., p- 149
90 Ibid.
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gouvernants qui possèdent une plus grande vertu de poursuivre le bien commun de la société,
sachant qu’ail bout de deux ou trois mandats, ils partageront le lot commun des citoyens
ordinaires ».
3.6.2.3 La limitation des mandats: clause antidémocratique?
Tel que souligné plus haut, les opposants à la limitation du mandat présidentiel considèrent
antidémocratique le fait de ne pas laisser le choix au peuple de réélire ou pas le candidat de son
choix. Toutefois, il faut comprendre que dans un contexte tel que celui du Cameroun, le choix ne
revient pas toujours automatiquement au peuple. Nous en avons déjà parlé, les élections ne sont
pas les plus justes et honnêtes dans cet État. En effet,
certes, en démocratie la souveraineté appartient au peuple. Mais force est
de constater que ce même peuple ne peut malheureusement exercer ceffe
souveraineté en toute liberté, dans la mesure où les élections ne sont pas
toujours libres, sincères et transparentes [...] Le jeu démocratique et
électoral se trouve souvent faussé par la corruption, les fraudes et
irrégularités électorales, favorisées par la perméabilité et la passivité du
corps électoral.92
De plus, est-ce que nous pouvons affirmer que les États-Unis, le Mali, l’Afrique du sud ou le
Bénin sont des États moins démocratiques que le Cameroun, eux qui ont consacré légalement la
limitation du mandat présidentiel?
Ces considérations nous portent à penser que dans le contexte africain, il s’avère judicieux de
fixer une limitation des mandats sans que celle mesure aille à l’encontre du droit de choisir
démocratiquement ses dirigeants.
3.6.2.4 L ‘importance d’assurer une porte de sortie au président sortant
Les arguments évoqués antérieurement nous amènent à la conclusion que le président Biya
devrait se plier à la lettre de la constitution camerounaise et limiter ses mandats présidentiels.
91A LOADA, Op. Cit., p. 149
92 Ibid.
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Toutefois, cette option n’est pas si simple pour tin chef d’État africain. Qti’arrive-t-il au dirigeant,
dans le contexte africain, après avoir été à la tête dii potivoir? Il s’agit là d’une question qui peut
paraître banale à première vue mais l’histoire nous démontre clairement que bon nombre de ces
dirigeants du continent noir ont dû s’exiler du pays. finir en prison ou même être assassiné. Il
apparait alors difficile de déloger le leader politique lorsqu’il sait pertinemment que son avenir
est compromis lorsqu’il ne sera plus à la tête de l’État. Ce contexte légitime aussi le désir du
leader de s’éterniser au pouvoir. Faudrait-il réserver aux dirigeants une triste fin de règne comme
à Ben Ah en Tunisie, Moubarak en Égypte ainsi que Kadhafi en Libye? Est-ce vraiment la seule
méthode pour quitter le pouvoir en Afrique?
Comme piste de solution, nous croyons qu’un élu «frappé par la clause de limitation dit nombre
de mandats pourrait exercer d’autres fonctions électives ou politiques. Avec une telle réforme, le
métier politique s’identifierait plus surernent à une mission de service public, et non à une
carrière. La rotation des élites politiques s’accélérerait, et avec elle leur ouverture ». Il faut être
en mesure de créer d’autres débouchés pour les présidents sortants.
L’exemple du Ghana illustre bien une passation de pouvoir réussie. En 2001, John Kufuor a battu
le vice-président Atta Mills, le protégé dti président sortant Rawlings. Ce dernier était encore
populaire et aurait certainement gagné cette élection si, comme plusieurs autres présidents
africains, il s’était servi de sa majorité parlementaire pour supprimer la loi limitant les mandats
présidentiels dans la constitution ghanéenne. Toutefois, plusieurs analystes estimaient que
l’ancien président constituait une menace pour le nouveau régime s’il ne prenait pas
définitivement sa retraite politique. Donc, le Secrétaire général de l’ONU de l’époque, Kofi
Aiman (qui est lui-même Ghanéen), a nommé M. Ralings ambassadeur pour des causes
humanitaires
de façon à l’occuper et éloigner le spectre d’un retour aux affaires. Ainsi,
les présidents sortants non rééligibles peuvent, soit retourner dans la vie
privée, soit chercher un poste panafricain ou international (plus élevé), ou
briguer un poste électif autre ou non électif dans leur pays, même s’il est
93A. LOADA, Op. Cit.
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difficile d’imaginer que des présidents africains qui ont passé des années
au pouvoir puissent retourner à leurs occupations ou fonctions d’antan.94
Aujourd’hui, le Ghana est sans contredit l’une des plus grandes démocraties en Afrique. Pensons
au déroulement quasi sans faute des élections de 2010 ou plusieurs prévoyaient un bain de sang.
Le Ghana, grâce à la bonne volonté des présidents antérieurs, représente le Yes we eau, version
africaine!
L’exemple des présidents américains est tout aussi éloquent: il démontre qu’il y a une vie après
la présidence. Pensons à l’implication de Bili Clinton à la cause de la reconstruction d’Haïti. Les
présidents africains sortants pourraient eux aussi servir leur pays d’une autre façon; ils peuvent
«être très titiles à leurs pays en créant des fondations pour promouvoir le développement
économique et social ou la paix, dans un continent en proie à la misère et aux conflits. Bref, pour
servir le peuple, il n’est pas nécessaire d’en être le guide suprême ». Pour terminer cette partie,
nous citerons ces propos tirés des écrits d’un ancien parti d’opposition burkinabè relevé dans le
texte de M. Loada « Si la limitation du nombre de mandats présidentiels est nécessaire pour
calmer les impatiences et endiguer les tentations putschistes, il est néanmoins grand temps de
rompre avec cette tragique fatalité qtii vetit que nos chefs d’États n’aient que deux portes de
sortie pottr quitter te pouvoir: la prison ou le cercueil »96.
CONCLUSION
En conclusion de cette partie sur les indicateurs de la démocratie, nous dirions que plusieurs
enjeux sont au coeur de la réflexion politique au Cameroun. Non sans raison, plusieurs
observateurs et analystes politiques ont dénoncé les faiblesses du système démocratique
camerounais qtli affiche encore des difficultés évidentes. Totitefois. il faut aussi être capable de
déceler cette volonté de changement, ce désir de renouveau, ce souhait populaire d’évoluer dans
une société plus démocratique. Si les problèmes semblent à première vue insurmontables sur le
continent noir, une analyse de fond et un travail terrain permet aussi de déceler des progrès




importants et des réalisations intéressantes concernant la gouvernance. Des pistes de solutions
semblent apparaitre apportant une nuance à la perception complètement négative qu’on a de cette
partie du monde. N’oublions pas que la réalité n’est ni blanche ni noire; elle est plus souvent
grise.
Nous estimons que des indicateurs importants de la démocratie tels que la liberté de presse, la
liberté d’association, l’impact de la religion sur la politique au Camerocin sont, en majeure partie,
respectés. Sans vouloir occulter les faiblesses et nier que beaucoup d’améliorations sont encore
nécessaires dans ces domaines, nos expériences sur le terrain nous obligent à admettre l’existence
d’un certain niveau de démocratie, d’un certain niveau de maturité politique dans ce jeune
système politique. C’est pourquoi il est aussi important d’évaluer le rapport entre la démocratie
au Cameroun et le respect de la tradition africaine. Nous croyons qu’une piste de réflexion ou
plutôt de compréhension émane de ce lien particulier qui unit la société civile et son
comportement vis-à-vis la politique du pays au système traditionnel camerounais. Encore une
fois, il est utile de comprendre qu’il s’agit d’une jeune démocratie encore très attachée à ses rites
et coutumes. Il n’y a pas très longtemps, avant la vague de démocratisation des années 90, nous
en étions encore au parti unique au Cameroun. De plus, le Cameroun est l’un des pays d’Afiique
sub-saharienne où le respect de la tradition est le plus fort. Pensons atix sociétés traditionnelles
telles que les sociétés des forêts, les royaumes et les chefferies.
Il serait inconcevable d’analyser la situation politique camerounaise sans établir une corrélation
directe avec ce rapport à la tradition. Même si certains estiment qu’il s’agit d’une entrave à la
démocratie dans la mesure où des autorités locales (par exemple dans les chefferies) ont trop
d’impact sur la gouvernance du RDPC, nous restons plutôt d’avis qu’il s’agit d’tm lien avec
lequel le Cameroun devra toujours jongler. Est-il nécessaire d’effacer toute trace du passé pour
faire briller la démocratie moderne? Nous ne le croyons pas; il s’agit plutôt de trouver un
consensus ou une méthode administrative qui saura intégrer ces sociétés au processus politique,
vu qu’elles sont parties intégrantes de la vie camerounaise. Ces éléments de la tradition
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potirraient même devenir une foi-ce dans une forme de démocratie plus représentative des intérêts
de tous les secteurs de la population et plus en harmonie avec les coutumes africaines.
La tenue d’élections justes et honnêtes demeure un point à améliorer dans cette démocratie au
Cameroun. Il est inconcevable de tolérer les fraudes électorales que nous avons décrites. La
population eu est consciente, les observateurs les voient, les ONG les critiquent et la légitimité
des partis en souffre. Le RDPC reste victorieux, mais avec des réstiitats qtie totis dénoncent, avec
comme conséquence une crise de légitimité. Ce point devra faire l’objet d’améliorations
sérieuses dans le processus de bonne gouvernance.
Finalement, le débat autour de la limitation des mandats du président au pouvoir continue de
faire couler beaucoup d’encre. Ce débat est d’autant plus complexe au Cameroun, l’un des seuls
pays à avoir connu une si longue période de paix (paix si chère pour les Camerounais) sous le
régime Biya. À défaut d’être capable de se retirer de la vie politique tel que le stipulait la
Constitution camerounaise, le président Biya aura su faire rayonner le Camerotm en passant pour
le champion de la paix en Afrique centrale. De plus, même si plusieurs arguments militent en
faveur de l’abolition de la clause limitative des mandats au Carneroun, nous croyons qu’ils sont
largement contrebalancés par les nombreux availtages qui pourraient résulter de l’application de
cette clatise. La limitation des mandats présidentiels et le respect de cette clause par le président
de la république nous apparait comme la solution vers l’alternance au pouvoir, comme le cas du
Ghana l’a démontré de façon inspirante.
Conclusion générale
La réalité de l’existence de la démocratie en Afrique subsaharienne est l’objet de débats dans
lesquels les opinions divergent. Pour certains auteurs et analystes, cette démocratie n’en est
qu’une de façade. Selon leur argumentaire, trop de facteurs influencent de façon négative
l’émergence de celle-ci dans les pays du continent noir. Ils invoquent notamment et à juste titre, à
l’appui de leur thèse, le manque d’alternance au pouvoir, ta corruption des élites, l’aspect
multiethnique et la diversité au sein des États africains, l’analphabétisme, la pauvreté marquante
(et son corollaire, la politique du ventre) ainsi que l’histoire politique de ce continent. Les
régimes autoritaires sont encore trop présents dans ces États et la convoitise des puissances
internationales telles que la France, la Chine ou les États-Unis pour les ressources africaines
influencent trop la prise de décision dans la gouvernance, la réflexion et le discours politique. De
plus, on reproche aussi à ces États africains de prétendre connaître une vague de démocratisation
pour simplement se conformer aux PAS (Plan d’ajustements structurels) émis par les institutions
internationales que sont le FMI (fonds monétaire international) et la Banque mondiale.
Pour d’autres, la démocratie à l’africaine non seulement ne relève pas d’une utopie, mais est déjà
opérante dans les faits. Pour eux, les années 1990 ont constitué un tournant pour la
démocratisation du continent et, bien que ce système de gouvernance soit encore bien jeune en
Afrique, des progrès tangibles et significatifs sont déjà apparents. L’émergence du multipartisme
combiné à la fin du parti unique a représenté dans plusieurs de ces pays un grand pas vers cette
nouvelle démocratie. La naissance de partis d’opposition, de partis régionaux et de partis
nationaux démontre une plus grande tolérance pour l’opinion d’autrui et une possibilité
d’inclusion pour les minorités de ces pays, valeur fondamentale à tout régime dit démocratique.
Plus encore, cette nouvelle liberté d’expression et d’association favorise grandement l’échange
d’idées et permet de critiquer les autorités via les divers véhicules médiatiques. Pour eux,
l’alternance au pouvoir n’est pas nécessairement un critère révélateur du niveau de démocratie
dans la perspective où un parti au pouvoir peut le conserver tout en incluant dans ce pouvoir la
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diversité de son électorat. Il s’agit là d’une représentativité au sein de la classe dirigeante qui
permet l’intégration des divers grotipes sociaux du pays.
Après analyse de la situation camerounaise, nous en venons à la conclusion que la réalité de la
démocratie en Afrique subsaharienne n’est ni noire, ni blanche; elle est grise. Bien que des
progrès certains sont perceptibles au niveau de la démocratisation du continent et de la bonne
gouvernance de ces pays, beaucoup de travail reste à faire pour en arriver à une meilletire gestion
étatique, plus juste, plus transparente, plus honnête et plus démocratique.
La démocratie en Afrique subsaharienne est un sujet large qu’un travail de mémoire ne peut
suffire à couvrir. La situation unique de chaque État, les nombreuses diversités culturelles,
l’aspect historique qui diverge d’un pays à l’autre, la politique de ces différents pays, sont des
facteurs qui rendent difficile l’analyse de la démocratie pour tout le continent. Toutefois, bien
que ces différences étatiques soient marquantes et définies, il est tout de même possible retracer
des points communs entre ces États. Dans cette optique, nous avons concentré notre analyse sur
l’État camerounais tout en faisant un parallèle avec d’autres pays africains. Nous croyons que le
Cameroun représente un bon exemple de la situation politique en Afrique et les découvertes et
conclusions tirées de cette analyse nous permettent d’avoir un meilleur regard sur la situation
subsaharienne en général. Il serait intéressant que d’autres passionnés de la politique en Afrique
fassent ce même genre d’analyse en l’appliquant à la situation politique d’un autre État de ce
continent pour voir si effectivement les conclusions vont dans le même sens ou font ressortir
certains points d’une problématique commune.
Dans ce travail, notre question de recherche était de savoir quels sont les facteurs qui influencent
la santé démocratique au Cameroun. Nous partions du postulat de base qu’une multitude de
facteurs influencent cette démocratie camerounaise. De ceux-ci, les conditions d’émergences de
la démocratie au Cameroun dans les années 90, la corruption, les influences extérieures telles que
les pressions du FMI et de la Banque mondiale, les investissements des puissances étrangères
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ainsi que l’influence de l’ancien pays colonisateur, la France, sont des facteurs qui, dans cet État,
entravent le respect des normes généralement admises de démocratie. Du même coup, nous
croyons aussi que certains aspects de la situation sociopolitique camerounaise contribuent au
renforcement de cette démocratie, tels que le rapport à la tradition, la liberté de presse et
d’association, la liberté religieuse, la recherche de consensus et de représentativité dans le
gouvernement camerotinais. Cette hypothèse a été confirmée en partie seulement.
En faisant l’histoire de l’émergence de la démocratie sur le continent noir, nous avons démontré
que, même avant la période de colonisation, certains traits caractéristiques des méthodes de
gestion de l’époque se rapprochaient de certaines valeurs que revendique le principe
démocratique actuellement admis comme norme, tels que la délibération, l’expression des idées
par le peuple, la recherche de consensus, l’écoute des diverses opinions, une certaine forme de
limitation de pouvoir, etc. Par la suite, pour répondre aux pressions et aux ordres du pouvoir du
colonisateur, la démocratie se manifesta durant la période coloniale par «l’adoption des
méthodes de revendication et de luttes socioéconomiques et politiques pour dénoncer les dérives
coloniales et pour se faire reconnaître en tant qu’homme, également en tant qu’entité
sociopolitique capables de s’auto administrer ». Finalement, la chute de l’Empire soviétique et
du bloc communiste marque le début d’une autre période caractérisée par le renforcement de la
démocratie en Afrique subsaharienne. Les années 1990 marquèrent un tournant dans le processus
de démocratisation dans la plupart des pays du continent, notamment au Cameroun.
Toutefois, il convient de souligner que l’exercice de cette démocratie est, dans une certaine
mesure, influencé par le poids des puissances extérieures. Comme le professeur Nkolo Foe le
mentionnait, il est aujourd’hui impossible de traiter de la question de la démocratie sur le
continent noir sans toucher le sujet des pays qui s’investissent dans l’économie camerounaise.2
1 P. NZUE, e Les manifestations des attitudes démocratiques dans la tradition africaine », 00D0C 13 août 2007, En
ligne, http://www.oodoc.com/2562$-afrigue-democratie-traditions-politigue.php, (Page consultée le 21janvier
2011).
2 Entrevue N. EOÉ, Professeur de philosophie politique et Chef du département de philosophie de l’École normal
supérieur à l’Université de Yaoundé, 14 mars 2010, Yaoundé, 150 minutes.
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Dans ce texte, nous avons vu comment la France, l’ancien pays colonisateur, garde toujours une
certaine mainmise sur le Cameroun notamment dans des domines militaire, économique et
linguistique. La Chine et les États-Unis, les deux puissances de l’heure, engagées dans une
compétition féroce pour l’accès aux matières premières, bataillent elles aussi pour séduire les
autorités camerounaises. Même si la stratégie d’approche de ces deux États et les méthodes
d’intervention diffèrent sur le continent noir, les objectifs se ressemblent beaucoup. De plus, les
institutions que sont le Fonds monétaire international et la Banque mondiale influencent
beaucoup la direction de l’État camerounais, notamment à cause des programmes d’ajustement
structurel qu’ils imposent et auxquels le gouvernement du pays doit se soumettre. Nous estimons
que, par ces pressions extérieures, la pratique de la démocratie est entachée dans la mesure où la
prise de décision est trop souvent conditionnée par l’influence de ces pays ou institutions. Cela
mine la crédibilité de la classe dirigeante aux yeux de la population et entraîne le gouvernement à
ne pas toujours baser ses décisions politiques sur ce qu’il pense être le mieux pour le peuple.
Une des constatations que nous tirons de cette analyse de l’impact des influences extérieures des
grandes puissances est que la promotion de la démocratie n’a pas été nécessairement sur la liste
de leurs priorités, et que souvent même leurs interventions et leurs actions ont eu un impact
négatif sur F évolution du processus démocratique. Pourtant, en conditionnant leur partenariat au
respect des normes de bonne gouvernance, ces puissances extérieures ont la possibilité d’avoir un
impact positif sur la situation politique au Cameroun et de contribuer à améliorer la pratique des
normes démocratiques. Et cette influence bénéfique est réalisable tout en évitant le piège du
paternalisme, de l’intrusion dans les affaires internes d’un état souverain et de l’imposition d’une
démocratie importée et déconnectée des réalités d’un pays. Comme le mentionnait Juliette
Rousselot, la France, comme les autres puissances de ce monde, pourrait se servir de ses relations
avec le Président Biya et les autres figures politiques du pays pour entamer le changement au
Cameroun. II nous apparaît important que l’influence de ces États apporte un cadre et des
attitudes plus démocratiques3, tout en respectant les valeurs et traditions camerounaises.
3J. ROUSSELOT, e The impact offrench influence on the state of démocracy and human rights in Cameroon »,
Cameroon Journal on democrocy and human rights (ÙDHR), DDHR Vol 4 No 1, juin 2010, En ligne, www.cjdhr.org,
(Page consultée le 17 septembre 2011).
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La vague de démocratisation qui a touché l’Afrique subsaharienne depuis 1990 s’est manifestée
au Cameroun par l’émergence du multipartisme et, du même coup, la fin du parti politique
unique. Depuis, des dizaines d’organisations et de partis politiques, tant sur le plan régional que
sur le plan national, ont vu le jour. Bien que le multipartisme représente l’un des facteurs
essentiels lorsqu’on analyse le niveau de démocratie d’un État, il nous apparaît clairement que
ces nombreux partis auraient avantage à se regrouper stir la base d’intérêts ou visions communs.
Divisée, l’opposition est encore beaucoup trop faible pour concurrencer la position ultra-
dominante du RDPC.
Notre étude démontre aussi que cette ouverture au multipartisme n’a en aucun point été
synonyme d’a]temance au pouvoir au Cameroun. En effet, le fait que le Président de la
République camerounaise se maintienne au pouvoir depuis 1982 est pour nous l’indicateur d’une
une grande lacune dans le processus démocratique. La Constitution camerounaise stipulait
pourtant qu’après deux mandats le Président devait céder le pouvoir, sans possibilité de s’inscrire
aux prochaines élections. Toutefois, la manipulation de celle loi électorale au profit du pouvoir
en place entache la crédibilité de l’expérience démocratique, constitue un frein au
renouvellement de la classe politique et empêche la circulation des élites politiques. Nous
sommes d’avis qu’il s’agit là d’une des plus grandes problématiques face à la démocratie
camerounaise et le défi que cette société devra relever; le respect de la limitation des mandats
présidentiels nous apparaît comme une piste de solution intéressante.
L’analyse des indicateurs de la démocratie au Cameroun a aussi été au coeur de notre réflexion
sur le sujet de ce travail. Bien qtie des lacunes soient perceptibles et que des améliorations soient
tout de même souhaitées, nous estimons que la liberté de presse ainsi que la liberté d’association
représentent des indicateurs qui sont, dans l’ensemble, respectés. Nous avons été impressionnés
lors de notre étude terrain au Cameroun par le nombre de publications, de rubriques
journalistiques, de kiosques de vente de journaux, d’associations et de regroupement présents
dans les villes et villages visités. La dissociation entre le pouvoir politique et le pouvoir religieux
constituent aussi un facteur important dans le respect de la démocratie au Cameroun.
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Toutefois, même si ces indicateurs sont, dans l’ensemble, respectés, il faut admettre que
beaucoup de travail pour arriver à un meilleur niveau de démocratie reste à faire. Dans cette
étude, nous nous sommes penchés sur la tenue des élections. Nous savons pertinemment que la
tenue d’élections justes et honnêtes est l’un des critères de base dans toute démocratie. Au
Carneroun, bien que nous estimions que le RDPC n’a pas besoin de truquer les élections pour se
maintenir au pouvoir, l’analyse des dernières élections a démontré que plusieurs fraudes
électorales sont venues entacher les résultats du scrutin. Encore une fois, il s’agit d’un point que
les autorités camerounaises devront contrôler dans l’avenir si on veut arriver à ce que les
élections reflètent avec exactitude le choix de la population. Notons que plusieurs pays
d’Afrique subsaharienne sont aux prises avec ce problème de fraude électorale. Nous croyons
que les recommandations des observateurs internationaux et locatix devraient mieux être
entendues et appliquées pour enrayer ce fléau.
finalement, l’un des points importants de ce travail est constitué par l’analyse du rapport entre la
démocratie au Cameroun et la tradition de ce pays. Nous l’avons vu dans la partie traitant de
l’historique de la démocratie durant la période précoloniale; certains aspects du pouvoir
traditionnel se rapprochent des formes de démocratie actuelle. Les sociétés des forêts, les
chefferies et la palabre représentent pour nous des manifestations purement camerounaises du
mode de gouvernance que nous retrouvons actuellement au Cameroun. Dès lors, deux
possibilités s’imposent: enrayer cet héritage traditionnel pour emprunter celui des démocraties
classiques ou plutôt intégrer cette tradition africaine dans la politique dti pays. Pour nous, le
choix est clair. Dans le monde entier, les différentes époques ont été marquées par des systèmes
de gouvernance différents. Nul ne peut arguer que les démocraties américaine, anglaise,
française, italienne, brésilienne ou indienne sont exactement les mêmes d’une place à l’autre,
sans avoir des particularités qui reflètent le milieu dans lequel elles ont évolué. Au contraire, ces
cultures démocratiques s’inspirent de leur propre vécu, de leur expérience, de leur coutume et de
leur passé. Pourquoi en serait-il autrement pour ces pays africains? Est-ce réaliste d’implanter un
inodèle démocratique purement occidental dans ces sociétés africaines ? Nous ne le croyons pas;
il est nécessaire d’intégrer une part de la tradition du pays dans le processus de développement de
la démocratie.
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Tout au long de ce travail, nous nous sommes vus confrontés aux mythes véhiculés dans
l’opinion envers le continent africain et sa population et confrontés aussi à nos propres préjugés.
Dans les médias sociaux, dans nos conversations, dans nos lectures ou sur divers sites internet,
nous avons perçu qtte la vision qu’a le monde de la politique en Afrique est très pessimiste, voir
même réductrice. Pour plusieurs, l’opinion est que l’Africain moyen n’a pas d’intérêt pour la
politique; il a bien d’autres problèmes avant de penser au système de gouvernance. Plus encore,
les populations africaines ne soiit pas enclines au changement. car dans leur expérience, ils notent
souvent que la situation est pire après le départ du tyran. Vaut mieux vivre avec; entre deux
maux, on choisit le moindre. Notre vécu en Afrique et nos recherches nous obligent à être
complètement en désaccord avec ces énoncés et propos.
D’après nous, le discours et les opinions politiques font partie du débat quotidien et la société
civile commence à montrer une organisation remarquable. Notre passage au Cameroun nous à
permis de mesurer la vraie réalité de l’implication politique du Camerounais moyen. Nous tirons
la conclusion que ces Camerounais ne sont pas différents des atitres peuples; tous rêvent d’un
meilleur système politique, de meilleures opportunités, de nouveaux héros de la nation et leaders
politiques. La plupart sont aptes à reconnaître cette montée de la démocratie et ses limites. Bien
que trop souvent pauvres et sans emploi, les jeunes que nous retrouvons dans les rues du
Carneroun ont un réel intérêt pour les questions politiques. Pour eux, leurs rêves et espoirs
passent notamment par une meilleure gestion étatique, par un régime plus transparent et plus
démocratique.
Nous avons touché à ce sujet un peu pius tôt: l’un des enjeux majeurs du développement en
Afrique demeure la compréhension et le respect des valeurs africaines. L’imposition de la
démocratie représentative dans des pays aux valeurs et traditions différentes est vouée â l’échec.
En effet, pour l’observateur moyen, le concept de démocratie ne semble pas avoir trouvé «un
terreau fertile en Afrique. La raison en est que les partisans de la démocratie insistent dans leur
tentative de persuader les Africains d’adopter la démocratie représentative
- une version du
133
système qui n évolué dans les pays occidentaux ». En effet, tel que le mentionne le politologue
Eustave Davie. « une attention insuffisante a été accordée à la nature fondamentale de la
démocratie directe africaine et à son bon fonctionnement pendant de nombreux siècles avant
larrivée des européens en ». \ous estimons que bon nombre des problèmes rencontrés
en AfHque proviennent de « l’imposition de ces structures de gouvernance inadaptées à des
personnes avant une idée totalement différente de la gouvernance ». Dès lors, il nous apparaît
normal que la démocratie en Afrique n’atteigne pas son plein potentiel si on ne tient pas comte de
ce facteur. Plus encore. certains observateurs ont soutenu que la prise de décision africaine n’est
pas « démocratique et que les communautés traditionnelles veulent priver leurs peuples de leurs
droits démocratiques en plaidant pour le maintien des formes coutumières de gouvernement dans
tes zones traditionnelles. Cette critique provient d’un manque de connaissance et de
compréhension de l’Afllque et de ses processus décisionnels traditionnels et efficaces ». La
démocratie représentative «est petit-être pas toujours la solution par excellence.
Nous ne pouvons compléter ce travail sans se questionner sur l’avenir politique du Cameroun. La
lecture de lactualité politique des dernières années sur ce continent nous amène à envisager
différents scénarios au Cameroun. Les événements du printemps arabes où la population n pris
les rennes de sa destinée politique par le biais de revendications, de manifestations et de
protestations peuvent-ils se reproduire au Cameroun ? Serait-ce plutôt un scénario à l’ivoirienne
où le résultat serré des élections a conduit Ouattara à renverser te pouvoir du président sortant,
Gbagbo. par la force? Est-ce que le Carneroun peut craindre qu’une force d’intervention
internationale vienne appuyer une partie de la population pour renverser le Président Biya ?
Bien que tout soit possible, nous ne croyons pas que la société camerounaise soit actuellement
prête pour se lever et manifester de façon à faire tomber le pouvoir en place, comme ce fut le cas
E. DAVIE, « Afrique quelle démocratie? », Gaboa, 28 mai 2010, En ligne,





en lunisie ou en Evpte. La grogne se fait entendre aux quatre coins du pays, mais la répression
des quelques manifestations semble décourager tout élan ou mobilisation possible. Nous
abondons dans le sens de Cvprien Awono « le passé répressif du système Biva. ancré dans les
esprits a su créer auprès des ci[oens une démobilisation collective et l’atonie de l’opposition ».
Ce scénario ? l’ivoirienne où le résultat d’élection serrée porisse les deux têtes électorales dans un
affrontement divisant la population n’est P plus plausible porir nous qui pensons que tant que
Paul Biva sera au pouvoir, il n’y aura pas réellement de risque d’élection serrée, compte tenu de
la machine électorale, tics appuis, et dLI flnancement dont il dispose. L’opposition camerounaise
est encore beaucoup trop taible pour espérer concurrencer le RDPC sur le plan électoral.
Toutefois, pour reprendre l’exemple tic la Côte d’ivoire, un scénario tel que celui de l’époque
post Houphouét-Boigny (Premier président de la Côte d’ivoire de 1960 û i993) serait beaucoup
plus pertinent (mais non pas souhaitable) selon la situation camerounaise.
En effet. l’ûae du Président Biva et son état de santé laissent croire qu’ il s’agira de son dernier
mandat à la tête de l’État. Il a su maintenir la paix durant toutes ses années de présidence. Il est
reconnu comme un fin politicien jouissant d’un bon sens politique pour faire passer ses idées et
se maintenir au pouvoir. Sa présidence est aussi caractérisée par ccl art d’intégrer les différentes
communautés ou ethnies au sein de son gouvernement pour que toutes se sentent représentées
dans celui-ci. Toutefois, l’absence d’un dauphin qui assurerait la continuité du pouvoir nous
laisse croire qu’une ltitte pour le titre de Président de l’État camerounais est un scénario réaliste,
notamment au sein du RDPC, mais atissi clans les autres partis politiques. Cette compétition se
traduira—t—elle par une lutte armée, une division entre les ethnies, une guerre civile (comme ce fût
le cas dans bien des pays d’Afrique subsaharienne, notamment la Côte d’Ivoire) ?
C. AWONO, « Le néo-patrimonialisme au Cameroun Les ieçons surie mal africain >, Mémoire en ou e de
l’obtention du diplôme de maître es sciences politiques, 19 mai 2011, page 130.
Pour plus d’information sur la fin du régime Houphoubt-Boigny, nous suggérons la référence suivante Grah Mei,
Frédéric, « Félix Houphouêt-Boigny: La fin et la suite », Édition du Cerap, juillet 2004, 364 pages.
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Conscients de l’expérience trop souvent négative tIcs autres pays du continent, les Camerounais
et Camerounaises de partout au monde doient déjà penser à l’ère post-Biya. Il sera primordial
de préserver ce pays et cette harmonie entre les ethnies lorsque viendra le temps de remplacer
Biya. Ce sera aussi le meilleur temps peur instaurer de nouvelles bases politiques plus
démocratiques tout en respectant la représentativité dans le gouvernement et la tradition propre à
l’Etat camerounais.
Sans avoir la prétention de répondre à toutes les questions sur la démocratie en Afrique, nous
estimons qtie l’étude du Camereun nous n permis d’explorer des facteurs intluençant le
développement de la démocratie sur ce continent. Nous sommes conscients des limites dc ce
travail et espérons qu’il pourra fournir quelques pistes à de prochains chercheurs. Notre étude
terrain permet d’avoir une autre vision de ce qu’est la forme de démocratie dans cet État et d’être
imprégné de témoignages et d’expériences typiquement camerounais. Nous souhaitons que cette
étude brise certains préjugés trop souvent négatifs concernant ce continent, sans pour autant
laisser croire que les choses sont parfaites dans leur état actuel. Les pays africains sont très
jeunes: ce n’est que depuis 1960 que la majorité de ces pays sont indépendants. Beaucoup reste
encore à faire mais, si on considère le parcours d’autres États de ce monde, on peut postuler que
le continent africain sera au coeur tics relations internationales dans ce 21 siècle. Si l’une des
plus grandes qualités de l’Homme est sa capacité d’adaptation aux diverses situations, il est à
espérer que l’Afrique subsaharienne saura adapter sa politique pour permettre aux Africains de se
développer sur une terre où tous les rêves seront possibles. Réaffirmant notre optimisme suite à
cette recherche, nous endossons les pl’opoS de Kofi Annan cités en préambule et raisons
confiance à « la soif inextinguible de démocratie dont ont fait preuve les Africains; leur courage
invincible à défier les régimes oppressifs et leur réussite, dans de nombreux pays, à imposer une
gouvemance responsable »‘. Nous espérons que ce mémoire puisse faire tomber certains mythes
entretenus envers la politique en Afrique subsaharienne et constituera une base pour les
prochains chercheurs se penchant sur la question.
10K. A. ANNAN, t< La soif de l’Afrique pour la démocratie », The International Hernld Tribune, 5décembre 2000, En
ligne, http://www.un.org/french/sgjarticles/democratie.htm, (Page consultée le 11 septembre 2011).
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Les questions posées lors des entrevues au Cameroun
Voici les questions de base qui ont été posées lors des entrevues effectuées au Carneroun lors de
notre enquête terrain. li faut noter qu’il s’agit simplement d’un questionnaire de base permettant
d’explorer certains repères et pistes de réflexion. Dans pratiquement chacune des entrevues, nous
avons dépassé ce cadre en entrant plus spécifiquement dans le domaine ou la spécialité de la
personne interviewée. Il faut aussi spécifier que ces questions étaient amenées dans un contexte
particulier au cours des discussions semi-dirigées. En fait, ce cadre constitue qu’un aide mémoire
nous donnant des repères orientant la discussion
- Quel est votre titre et spécialisation?
2- Comment se manifeste la liberté de presse au Carneroun?
3- Comment se manifeste la liberté d’association au Carneroun
a. Quel est le processus pour former une nouvelle association?
b. Quel type d’association peut-on créer?
e. En existe-t-il beaucoup (dans la ville en question)?
4- Le Carneroun semble jouir d’une paix relative par rapport aux autres États d’Afrique
centrale. Comment expliquer cette paix qui perdure?
5- Comment pouvons-nous qualifier l’impact de la religion sur la politique au Cameroun?
a. La liberté religieuse est-elle effective?
b. La coexistence entre les religions est-elle harmonieuse?
e. La religion influe-t-elle sur la gouvernance?
6- La tradition africaine est omniprésente dans les sphères de la société camerounaise.
Comment se manifeste t-elle vis-à-vis le pouvoir politique?
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7- Comment expliquer le fait que la tête de l’État camerounais ne change pratiquement pas?
8- Croyez-vous qu’il y a tine forme d’alternance par le bas tel que le stipule Jean-françois
Bayart?
9- Comment un jeune leader peut-il accéder à un poste de direction?
10- Selon différentes études et publications, le niveau de corruption semble assez élevé. Ceci
a-t-il un impact sur la prise de décision du parti au pouvoir?
11- Pourquoi y a-t-il tant de partis politiques au Cameroun?
12- Comment fonctionne l’intégration des minorités au sein du gouvernement?
13- Tous les groupes de la population sont ils représentés dans ce gouvernement?
14-Y a-t-il des États ou organisations qui ont plus d’influence que d’autres sur la politique au
Cameroun?
15- Quel est le poids des programmes d’ajustement structurel sur la société camerounaise?
16- Comment se déroulent les élections?
17- Comment s’est manifestée l’émergence de la démocratie au Cameroun depuis la chute de
l’Empire soviétique?
18- Comment expliquer les victoires répétées du RDPC aux dernières élections?
19- Quel est le fonctionnement du système judiciaire? Comment évaluez-vous son
indépendance par rapport au pouvoir exécutif et législatif?
20- Pensez-vous que la gouvernance au Carneroun est ou peut devenir conforme aux
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1- BENGA Jo, Journaliste indépendant, 11 avril 2010, Yaoundé, 90 minutes
2- BOKALLI, Victor-Emmanuel, Vice-doyen chargée de la programmation et du suivi
des activités académiques de la Faculté de Sciences juridiques et politiques de
l’Université Yaoundé II (SOA), 2 avril 2010, Yaoundé, 30 minutes.
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sociologie, anthropologie et communication politique, 4 avril 2010, Tshang, 120 minutes.
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5- ÉDOA, Solange, Chef de division des affaires académiques, de la scolarité et de la
recherche de la Faculté de Sciences juridiques et politiques de l’Université Yaoundé II
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7- ETOGA, Landri, Fonctionnaire du gouvernement fédéral camerounais au Ministère des
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